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Cet article propose un bilan moral et financier du couvent (Maison) des Mathurins de 

Rouen, à travers la chronique de leurs acquisitions immobilières : à la fois leur « enclos » (le 

couvent, qui incluait l’hospice des indigents, mais aussi les dépendances : l’hôpital de captifs, 

l’église, le cloître et le jardin), ainsi que l’ensemble des biens acquis, mis en location (maisons 

de ville) ou en fermage (fermes dans l’Eure). 

Une singularité, pour un couvent urbain, qui délégua la gestion de sa ferme des Landes, à 

Bézu-la-Forêt (près de Lyons), au « procureur » de Gisors, pour d’évidentes raisons pratiques 

(perception des fermages, tenue des comptes, paiement des taxes). 

Ce type d’opérations immobilières (travaux d’entretien et de réparation, gestion des baux, 

achats de biens parfois suivis de procédures judiciaires, notamment la dénonciation de 

contrats en vertu du droit de « retrait lignager ») – occupaient, semble-t-il, une part importante 

du temps et de l’énergie des ministres – mais nécessité faisait loi. 

En effet, le modèle économique de l’ordre reposait essentiellement sur la rente foncière ; 

en outre, le Conseil des échevins de Rouen, avant d’approuver leur installation, avait exigé 

qu’ils disposassent d’un « fonds suffisant » pour assurer leur subsistance, sans mendier ni être 

« a charge au publique ». D’où, sans doute, le choix de la ferme des Landes, qui présentait 

l’avantage d’être proche de Gisors (son ministre, M. Gossart, était chargé de la fondation du 

couvent de Rouen), et moins exposé que dans la ville, où l’arrivée des Mathurins n’était pas 

vue, par nombre de couvents voisins, d’un bon œil. Il faut dire que le quartier Saint-Nicaise, 

en particulier, dans un XVII
e
 siècle très pieux, était saturé de couvents, dont la pauvreté 

donnait lieu à des nuisances et troubles à l’ordre public. 

Malgré sa brièveté (cent trente ans), la Maison rouennaise des Mathurins offre un 

raccourci fidèle de l’histoire de l’ordre, doté d’une Règle qui lui imposait une stricte 

ventilation des revenus (par tiers), avec des « missions » à la fois très utiles et très coûteuses – 

et, par conséquent, d’un modèle économique intenable. S’ajoutait un contexte défavorable, 

dans un XVIII
e
 siècle marqué par des guerres ruineuses, des épisodes de cherté des prix et de 

« pénurie d’argent » (entraînant de l’inflation), de crise frumentaire, voire de disette
1
, en plus 

du problème d’effectif chronique et d’une crise des vocations, associée à des « affaires » 

disciplinaires. 

Ainsi, à la veille de la Révolution, le couvent des Mathurins de Rouen ne comptait plus 

que deux religieux, qui louaient une moitié de leur terrain à un arboriculteur, Jean-Baptiste 

Lasseney, à condition qu’il les fournît en légumes… Ce qui impliquait une activité très réduite 

(sacrements de l’église et recouvrement des rentes) – espèce de « vie végétative », mais la 

Maison, après sa mise sous tutelle par le général de l’ordre (1772-1773) devait appliquer des 

mesures d’économies drastiques. 

La Révolution lui porta le coup fatal, qui vit – de façon symbolique – son ministre Cardin 

se défroquer. Mais il faut dire que le rachat des esclaves aux mains des Barbaresques (« raison 

sociale » de l’ordre) perdait son sens, déjà repris en main par le roi (avec les « rédemptions 

diplomatiques »), jusqu’à la prise d’Alger par les troupes de Louis-Philippe, en 1830, 

débarrassant la Méditerranée des pirates. De plus, la création des hospices généraux par Louis 

XIV (1662) avait aussi gravement affecté les hospices religieux. 

 

 

                                                           

1
 Sur ce contexte, voir l’article de Thomas M. Luckett, « Crises financières dans la France du XVIII

e
 siècle », 

Revue d’histoire moderne et contemporaine, 1996, n° 43-2, p. 266-292. Selon l’auteur, l’inflation venait en 
partie de la « pénurie d’argent », due à l’émission massive de « reconnaissances de dette comme moyen de 
paiement », facteur d’inflation et de fréquentes fluctuations des prix, en cas de crise de confiance (sur la 
possibilité réelle d’être remboursé à terme). En effet, le paiement en espèces n’était pas généralisé, et la 
monnaie fiduciaire (métallique) circulait peu. 
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Le présent article traite ainsi de la formation de leur « enclos » monastique, compris dans 

un quadrilatère formé par le couvent des Gravelines, à l’ouest, la rue du Petit-Maulévrier au 

sud, la rue de Flandre à l’est et le rempart Beauvoisine, au nord, dont une moitié occupée par 

le « Iardin de M. Le Page » (cf. plan Gomboust, 1655). Il revient aussi, de façon détaillée, sur 

les travaux divers (construction de bâtiments, aménagements, réparations et transformations), 

les achats de biens (mobilier, linge, outils, objets d’usage liturgique ou domestique) ; enfin, 

plus globalement, sur leur modèle économique (balance recettes/dépenses). 
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Introduction 

 

L’ouvrage de référence de Paul Deslandres sur les Mathurins (L’Ordre des Trinitaires 

pour le rachat des captifs, tome I, Toulouse, É. Privat, Paris, Plon, Nourrit et Cie, 1903, 

chapitre IX, p. 102) ne traite pas spécifiquement des finances de l’ordre, mais aborde 

largement le sujet dans le chapitre consacré à « L’histoire générale des couvents trinitaires », 

d’emblée résumée comme étant « surtout celle de leur ruine graduelle ». Il ajoute : « Nous 

pouvons croire sur parole les religieux dans les lamentables exposés de leur pauvreté faits, à 

diverses époques, dans d’innombrables requêtes pour des dispenses d’impôts. » 

Pauvreté qui, dès l’origine, empêcha de nombreux couvents de se relever en cas 

d’accidents (de diverses natures : intempéries, pénuries de blé, inflation, guerres), les 

obligeant à fermer. 

Ainsi, en 1768, le couvent de Pontoise, « assiégé par une foule de créanciers, ne pouvant 

plus tenir contre leurs poursuites et se trouvant hors d’état de satisfaire aux dettes de la 

maison, attendu que les revenus sont tous saisis depuis trois ans à la requête de bouchers, 

boulangers, épiciers, marchands de vin, de bois, cordonniers, serruriers, maçons et autres, 

qui sont affamés d’argent », reçoit l’accord de l’assemblée des cinq pères de province, le 27 

février, pour un emprunt de 12 000 livres. Or, indépendamment d’une dette de 11 048 livres, 

il était grevé par un déficit annuel de 854 livres. 

Paul Deslandres passe, ensuite, du constat aux causes (p. 105). 

D’abord, ainsi ramassé, le constat : 

 
« À la veille de la Révolution, bien des couvents ne pouvaient plus subsister, et la Commission 

des Réguliers fit bien de porter une main hardie dans cet édifice vermoulu ; mais il était déjà 

trop tard. » 

 

Si, selon cette commission, la cause était le nombre trop faible de religieux, Deslandres 

donne une autre raison, selon laquelle « leur négligence est la grande coupable et ils furent 

privés de certains privilèges par leur faute », notamment en perdant régulièrement leurs titres 

et autres papiers, qu’ils ne pouvaient donc produire dans des procès (les Mathurins de Rouen 

contestèrent ainsi à plusieurs reprises des contraintes du sous-fermier aux droits 

d’amortissement, Frédéric Fold, au XVIII
e
 siècle). 

Situation qui perdurait, en dépit « de nombreux émoluments » : pour les couvents urbains, 

ceux-ci venaient notamment de la location de maisons ; pour ceux des campagnes, de 

« fermes très importantes » (p. 106). 

Et pourtant, ajoute-t-il (p. 107), « la perception de leurs rentes fut leur grande 

préoccupation ». Ils faisaient preuve de persévérance pour recouvrer des sommes parfois 

modestes (avec des fonds d’archives remplis de sentences en justice contre les mauvais 

payeurs, ou d’avis d’expulsion d’emphytéotes). 

Autre source de revenus : « Les quêtes amenèrent d’âpres conflits entre les Trinitaires et 

les Pères de la Merci. Les questions d’argent étaient, d’ailleurs, les pierres d’achoppement 

des relations entre ordres religieux. » 

Dans le sens inverse, avec les mêmes fins, « ils évitaient adroitement bien des dépenses 

extraordinaires » (y compris quand, en 1636, ils firent en sorte de ne pas héberger de soldats 

espagnols blessés, pendant le siège d’Arras…). En fait, ils s’évertuaient avant tout à « payer 

moins », prétendant « n’être soumis à aucun impôt local », intentant continuellement des 

procès pour contester des taxes. 
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En dépit de leur pauvreté générale, existait une certaine entraide entre Maisons (prêts 

réciproques, partage de frais…). 

Il conclut, avec une certaine ironie (p. 112) que « le plus illustre historien trinitaire 

[Albéric des Trois-Fontaines] reconnut, au dix-septième siècle, que ses religieux ne pouvaient 

subsister qu’en se souvenant de leur simplicité primitive ». 

« Simplicité » qui fut le lot des deux derniers Trinitaires de Rouen, après 1786, bien 

malgré eux… 

 

Les Mathurins face aux tribunaux 

 

Paul Deslandres insiste sur leurs stratégies de contournement des obligations fiscales : ce 

qu’on peut aussi constater à Rouen, notamment dans un « Extrait de Rolle aretté au Conseil le 

27 Decembre 1689 » (Archives du département de Seine-Maritime – ADSM – 37H8), sans 

doute à l’attention du bureau des amortissements de la Cour des comptes, aux fins de calculer 

les frais d’amortissement de leurs biens et rentes foncières et constituées. 

Dans le paragraphe d’introduction, le rédacteur insiste sur la « mediocre estenduë » de la 

Maison rouennaise des Mathurins, formé de « places [qui] quoyque dans un lieu desert ont 

cousté beaucoup au dela de leur valeur ordinaire », justifiant que les religieux fissent 

« encore la rente de la plus grande partie [;] il y a meme des rentes foncieres et 

Irraquitables ». Pour information, au titre de l’année 1689, les Mathurins devaient 4 343 

livres 3 sols de droits d’amortissement pour les seules acquisitions et rentes faites jusque-là. 

Noircir le tableau par de tels commentaires est une constante chez les Mathurins, qui 

n’hésitent pas à se comparer à d’autres congrégations
2
 : 

 
« Dans lEtat present des choses les

d.
 Religieux disent nestre pas de pire condition que les 

Capucins et autres Relig
x
, qui ne possedent point de fond qui sont exempts de semblables 

taxes. » 

 

Mais ils avaient une noble cause, et de puissants bienfaiteurs en ville, qui, dans les débuts 

du couvent, leur valurent sans doute d’y rester. Les procédures judiciaires sont d’ailleurs une 

partie importante de leur histoire : si les Mathurins eux-mêmes, toujours soucieux de 

s’épargner des frais, n’en engageaient pas souvent, préférant en appeler à la clémence des 

autorités par des requêtes ou par l’intermédiaire de leurs soutiens, ils en furent souvent l’objet. 

Dès la fondation du couvent, le procureur général du Parlement demanda sa suppression, 

pour défaut de lettres patentes ; or, comme le rappelle Philémon de la Motte dans une requête 

adressée au roi, datée du 14 octobre 1723 (37H2), ils jouissaient d’une tolérance royale. De 

plus, ils obtinrent l’arrêt des poursuites, grâce aux interventions de puissants seigneurs – en 

l’occurrence Michel Le Tellier (1603-1685), chancelier de France : 

 
« Monseign

r
 le Chancelier Le Tellier luy escrivit d’arrester ses poursuites, et en consequence 

M
r
 Pelot premier President dit aux Religieux de cette Maison de demeurer paisibles […] et de 

continuer leurs fonctions […], ce qu’ils ont fait avec l’edification et satisfaction du Public, 

s’estant rendus recommandables par plusieurs voyages qu’ils ont faits en Afrique pour 

                                                           

2
 Ils rapportent aussi souvent leur cas à celui d’autres couvents de l’ordre (provinces de Normandie et de 

France, surtout), prétendument mieux traités : comme lors du contentieux entre les Mathurins et le sous-
fermier aux droits d’amortissement Frédéric Fold (1732-1734), à la suite de l’achat d’une maison de 14 000 
livres rue du Gros-Horloge. Voir, ci-après, le contrat de vente n° XVII. En l’occurrence, ils n’eurent pas gain de 
cause, les Mathurins de Rouen – et l’ordre, en général – s’étant sans doute déjà forgé une solide réputation… 
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rachepter les sujets de sa majesté, comme en font foy les copieuses Redemptions qui ont paru 

aux yeux et avec l’applaudissement de toute la France, et les relations données au public, et 

en dernier lieu celle dont le Roy a bien voulu agréer la dedicace qui sont en partie l’ouvrage 

des Religieux de cette Maison. » 

 

Philémon de la Motte, rappelant au passage qu’il avait publié un livre, en 1721 (à trois 

mains)
3
, sait déployer sa rhétorique pour la promotion du couvent et de l’ordre… 

En effet, par cette requête, le ministre des Mathurins souhaite obtenir « de sa Majesté [le 

roi] qu’ils seront maintenus dans la jouissance et posession ou ils sont », autrement dit qu’il 

confirme la tolérance royale. 

En effet, à la suite de la mort de Louis XIV, et de la régence du duc d’Orléans, Louis XV 

n’accéda réellement au pouvoir qu’en 1723 : après son sacre à Reims, l’année précédente, il 

avait laissé le duc d’Orléans diriger les affaires du pays, en qualité de premier ministre, d’août 

1723 à sa mort, le 2 décembre. Soit donc qu’il s’agît d’une « simple » procédure 

administrative, soit qu’entre-temps le couvent de Rouen eût subi de nouvelles attaques de 

« religions soucponneuses de [son] dessein » (M. Gossart), comme ce fut le cas en 1729, avec 

les Sœurs gravelines, Philémon de la Motte souhaitait s’assurer de la bienveillance des 

autorités, dans ce contexte de prise de pouvoir du nouveau roi. 

Dans une autre requête (37H10, vers 1720), le ministre Théophile Morel conteste une 

contrainte fiscale, auprès de Monseigneur de Gasville (maître des requêtes ordinaires et 

intendant de justice, police et finances de la généralité de Rouen), après la donation, en 1716, 

de 700 livres par Nicolas Toustain, seigneur de Saint-Maur, « mû de devotion pour la 

Redemption des chrétiens captifs sous le Roy de Maroc, les algeriens, turcs & autres 

Barbares ». Or, trois ans plus tard, dans un rôle du 2 mai 1719, le « sous fermier des droits 

d’amortissement », Frédéric Fold, réclame aux religieux 2 333 livres 6 sols 8 deniers de droits 

d’amortissement. 

Au terme d’une longue argutie juridique, assez obscure, le ministre conclut : « Ce 

considéré, Monseigneur, Il vous plaise decharger les supliants des poursuittes & demandes 

dudit Fold, & leur faire plaine et entiere main levée […] & vous ferez justice. » 

En l’occurrence, on ne connaît pas la suite accordée à l’affaire, mais il semble que les 

Mathurins n’obtinrent pas toujours satisfaction : le procédé, répété, dut se gripper, et les 

caisses de l’État étaient vides… 

Contentieux avec le fisc, avec le Parlement, mais aussi avec des ayants droit, contestant 

des contrats de vente sur la base du « droit de retrait lignager » ; avec les Gravelines, voisines 

du couvent, pour une question de clôture
4
 ; avec leurs voisins, pour les nuisances et 

dégradations de leurs pigeons… Un univers très procédurier, et qui causait bien des 

désagréments aux Mathurins, quand il ne leur coûtait pas cher… Malheureusement, en l’état 

des archives, le suivi des procédures jusqu’à leur terme est souvent impossible. 

 

Les sources de revenus 

 

P. Deslandres revient sur les sources de revenus des Mathurins, nombreuses, parfois 

rentables, mais jamais suffisantes… 

La déclaration de biens, revenus et charges au titre de 1729, à mi-temps de l’histoire du 

couvent, est éclairante sur ce point : 

                                                           

3
 Voyage pour la redemption des captifs, aux royaumes d’Alger et de Tunis. Fait en 1720. Par les PP. François 

Comelin, Philemon de la Motte, & Joseph Bernard […], à Paris, chez Louis-Anne Sevestre et Pierre-François 
Giffart, 1721. 
4
 Voir l’article consacré à « La Fondation du couvent des Mathurins de Rouen, d’après M. Gossart ». Pour 

« l’affaire » des pigeons, voir l’article intitulé « Une chronique des Mathurins de Rouen (1668-1791) ». 
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– les rentes foncières : outre la ferme de Bézu-la-Forêt, louée à ferme (dont les religieux 

de Gisors, par leur proximité géographique, « sont chargez de [l]a regie, d’en payer les 

charges, d’en donner toutes declarations requises »), ils possédaient une dizaine de maisons 

quartier Saint-Nicaise ; 

– les rentes constituées (ici, « la conversion de cent vingt cinq livres de rente sur lhostel 

de ville de Paris en rente sur les Toilles », de 61 livres) ; 

– les fondations de messes. 

 

Ne sont pas mentionnés les revenus – soit marginaux, soit exonérés de taxes – issus des 

quêtes, aumônes et loteries (dont exemple plus loin), ou des récits de voyages publiés par 

Philémon de la Motte (1703 et 1721), comme en témoigne la supplique du visiteur provincial 

à l’archevêque sur le financement des rédemptions (n. d., vers 1702, 37H1) : 

 
« Supplie humblement frere Philemon de la Motte […] et remonstre a vostre grandeur que la 

fonction essentielle de son ordre estant de travailler a retirer les Chrestiens de la servitude 

des Infidelles et des Barbares, quayant epuisé les fonds de sa province dans la derniere 

Redemption quil a fait en personne depuis deux ans dans les Royaumes de Tripoli, Tunis, 

Alger et autres lieux de la Coste d’Afrique […] des Oüailles de vostre Grandeur gemissent 

encore sous la dure servitude du Roy de Maroc […]. 

Il ose s’adresser a vostre Grandeur pour obtenir d’elle un mandement pour recommander aux 

fidelles de son diocese d’elargir leurs ausmones en faveur de ces pauvres miserables […] de 

peur que par la violence des tourmens qu’on leur fait soufrir ils ne renient la foy de Jesus 

Christ […]. 

A ces causes Monseigneur Il vous plaise accorder et permettre la collecte des aumosnes en 

faveur des pauvres Captifs d’ouvrir les Troncs et en establir dans les Eglises de vostre 

Diocese qui les voudront bien recevoir […]. » 

 

 

Blason des Mathurins de Rouen,  

d’après L’Armorial général de France,  

vol. 21 pour la généralité de Rouen, 1696 
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1) Périmètre, formation et aménagements de « la Maison claustrale » 
 

a. Le périmètre 

 

L’enclos des Mathurins rouennais s’étendait à la veille de la Révolution, dans sa 

configuration définitive, entre la rue du Petit-Maulévrier (actuelle rue de Joyeuse) au sud, le 

monastère des Gravelines (ou Sœurs anglaises) à l’ouest, la rue de Flandre (actuelle impasse 

de Flandre) à l’est, et le rempart Beauvoisine au nord (sur lequel s’appuyait un jardin en 

terrasses). 

Le procès-verbal de recensement de l’inventaire des Mathurins, du 16 novembre 1790, 

conclut ainsi sa description de l’ensemble conventuel :  

 
« Toute l’entendue de cette maison et dependances et celle de ce jardin peuvent contenir au 

surplus deux arpents et demi de terrain mezure de Paris ou environ, mais le lot du jardin est 

d’un trés mauvais rapport. » 

 

Si l’on recoupe les procès-verbaux des biens des Mathurins (incluant un descriptif détaillé 

des locaux et jardins), avec le « Registre des titres de propriété » (37H2) et diverses autres 

sources, on peut estimer que la « maison claustrale » des Mathurins, jardin compris, dans son 

périmètre définitif, était constituée de biens (jardin et maisons) acquis entre 1659 et 1716, 

correspondant aux contrats détaillés ci-après, sous les n° I, II, IV, V, VI, VIII et XII. 

 

b. Installation et travaux d’aménagement : des premiers occupants au terrassement du 

jardin 

 

 

L’essentiel des travaux d’aménagement du couvent – la maison achetée en 1659 – fut 

exécuté fin XVII
e
 siècle, dans les deux décennies suivant l’arrivée des Mathurins, à 

l’exception de l’aménagement d’une salle de réunion pour le tiers-ordre, en 1710, et de trois 

cellules pour des profès du couvent, en 1729, aux frais de leurs familles, dans le grenier situé 

au-dessus de la sacristie (elle-même aménagée dans le couvent, à la suite de la construction de 

l’église, en 1667). 

En octobre 1664, quand les deux premiers religieux s’installèrent au couvent, les 

conditions de vie étaient sommaires : dans une maison que le père Gossart qualifie d’une 

« des plus vielles et caduques de Rouen » (1662), Clair Le Maistre doit dormir tout l’hiver… à 

l’air libre, ou presque. Achat est passé « le 27 apvril 1665 pour des vitres a la chambre du vp 

Clair le Maistre ». 

Idem pour la célébration du culte : « la chaire pour prescher », par exemple, ne fut 

installée qu’en novembre 1677. En effet, si l’on constate qu’une grande partie des décorations 

du couvent et de l’église, ainsi que des objets liturgiques, « ont esté donnez et aumonez » par 

des fidèles et bienfaiteurs, comme le note P. Deslandres, « réduits à leurs seules ressources, 

[les Mathurins] faisaient le moins de dépenses possible »
5
. 

Progressivement, avec la mise en place des célébrations liturgiques et des grandes fêtes et 

processions du calendrier mathurin (fête du Notre-Dame du Remède, procession du Saint-

Sacrement, fête de Jean de Matha, la plus importante, le 8 février), des achats « somptuaires » 

et autres travaux d’embellissement sont effectués : 

                                                           

5
 Cf. respectivement, 37H3, au 29 mai 1678 : « Les deux petits chandeliers d’estaing a cinq branches ont esté 

donnez et aumonez par mr de Senée », qui réitéra son geste avec la « Croix d’estaing façon d’argent », en 
octobre 1677 ; et P. Deslandres, L’Ordre des Trinitaires pour le rachat des captifs, op. cit., p. 140 (à propos des 
ornements). 
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– d’une part, pour signaler leur présence et l’identité de l’ordre, dans un but pratique : par 

exemple, en 1677, la porte donnant sur la rue Maulévrier (Petit-Maulévrier) est achevée, avec 

au-dessus une inscription : « Sceau de la maison de la Sainte Trinité de Rouen » ; ou plus 

tard, le 12 juin 1680, quand « l’Image de St Jean de Matta a esté placée prés la porte de 

nostre Eglise avec l’Escriteau de marbre qui est au dessous la quelle figure avec l’Escriteau 

la niche et le toict revient à cent francs ». L’usage du marbre – matériau très coûteux, quasi 

luxueux – indique bien l’intention de se signaler auprès des voisins. 

 

– d’autre part, pour se doter d’une certaine pompe, afin d’attirer des fidèles : d’où l’achat, 

pour la procession en l’honneur de Notre-Dame du Remède (les 4
e
 dimanches de chaque 

mois), d’une « Croix d’estaing façon d’argent » (10 octobre 1677), puis d’une statue de la 

Vierge, aussi « façon d’argent », le 27 décembre suivant : « L’Image de la tres Ste Vierge 

façon d’argent a esté acheptée pour porter a la procession le quatriesme dimanche de chaque 

mois. » 

 

Matthieu Gossart, dans son « Livre de comptes » (37H1), répertorie avec soin les travaux 

et achats faits pendant son mandat (1656-1668) : 

 

1
er

 semestre 1662 : 
« Item pour un millier de thuilles, les charier aud hospice, et avoir faict relever un mur de 

terre, vingt cinq livres. Cy 25 livres 

A maistre Clement plastrier pour avoir recouvert ladite maison et faict plusieurs 

ouvrages de son mestier, et au Charpentier rabaissant un estage qui aidoit a faire fondre la 

maison qui semble des plus vielles et caduques de Rouen soixante livres. Cy 60 livres » 

 

Janvier 1664 : 
« 20 janvier 1664 a Christophe Bourin maistre charpentier pour avoir placé un sommier 

et faict plusieurs cloisons en lhospice, ou demeuroit une pauvre fille aagée denviron quatre 

vings ans nommé Marguerite, ne payant de loyer sans quoy monsieur de Brebion prevoioit 

quon le destruisoit nuit et jour ; trente six livres. Cy 36 livres 

A Guillaume Blanquenon plastrier pour avoir desfait trois vielles cheminees 

espouvantablement panchées, refaict une petite cheminee a la quisine, plusieurs biffrons, 

fenestres conduis les murailles et cloisons de la chappelle avec les planchez dessus et 

dessoubz, cent livres. Cy 110 livres » 

 

Avril 1664 : 

« Au mois dapvril 1664 monsieur de Brebion fust prie de nous acheter deux bonnes 

couches de chesne, dont il paya dix huit livres : et madame de Brebion acheta deux 

couvertures trente six livres, seize aulnes de grosse toille a faire paillasses, essuimains, et 

serviettes, pour le prix de douze livres, quatre solz. Six aulnes de toille un peu plus fine, pour 

coucher les hostes, et malades silz en venoint ; sept frans. du coustil a faire deux chouetz, six 

livres seize solz. Et ving livres de plumes, a les garnir, huit frans quinze sols qui font en tout 

la somme de quatre vingt huit livres quinze solz. Cy 88 livres 15 sols » 

 

Août-septembre 1664 : 
« 28 aoust 1664 allant achetter un petit fourneau de terre, et autres potz et plats a cuir du 

potage, vingt quatre solz. Cy 24 sols 

Item pour quelz fagot, criés par la rue, neuf solz. Cy 9 sols 
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2 septembre 1664 pour un sac de charbon trois livres et vingt huit solz de fagotz quatre 

livres huit solz. Cy 4 livres 8 sols 

Le 9 septembre 1664 pour payer deux potz a eau, deux escuelles, quatre cuillers, deux 

grands platz, deux moyens, et six assiettes, le tout d’estain a onze solz la livre, le fin, et le 

gros, compensées treize livres. Cy 13 livres 15 sols 

Le 15 septembre 1664 pour une mamitte de fer un chaudron, un poellon de cuivre, un 

rechaux de cuivre et fer, une saliere d’estain, une lampe de cuivre couverte, un seau a puis, 

une grande jatte de bois a laver la vaisselle, sept livres douze solz. Cy 7 livres 12 sols » 

 

Octobre 1664 : 
« 25 octobre 1664, pour des grandes planches de sapin a boisser la chappelle cinquante 

huit livres. 58 livres 

28 octobre 1664 pour des fagotz et trois charges de bourées en forme de baletz, propres a 

la quisine treize livres. Cy 13 livres 

29 madamoiselle Destiman nous envoya un petit basteau chargé de paille d’orge, qu’on 

estime a Rouen pour emplir des paillasses, donné au brouetier huit solz. Cy 8 sols » 

 

Décembre 1664-février 1666 : 
 

« Le 15 decembre 1664 monsieur Gueroult pbre nous vendit un mattelas, deux petitz 

chenetz, deux vielles portes, qui serviront dautel a la chapelle, et a la sacristie, un petit coffre, 

une petite table, deux ou trois platz de terre, un viel bois de lict, une tapisserie fort vielle deux 

petitz vilbrequins. Le tout estimé trois pistolles dor. Cy 33 livres 

18 decembre 1664 madame Gueroult desmenageant d’auprez de nous, nous vendit deux 

petites scies, un pic a remuer la terre pierreuse, un loucet demi fer et bois, une mechante 

echele quarante solz. Cy 40 sols 

Le 20 decembre 1664 mr Francois de Michy nous acheta une serpe a coupper viande et 

bois. Un marteau, un ciseau de fer, une fourche, un beche, un rateau de fer, un soufflet cinq 

livres un solz six deniers. Cy 5 livres 1 sol 6 deniers 

Le 10 dapvril 1665 a Francois Fleury pour quelque bois ou membrure de chesne a bastir, 

sept livres. Cy 7 livres 

Le 15 apvril 1665 au serrurrier pour les barreaux quil a livré, et haché en place a la 

chappelle, sur la rue, et sur le jardin, en deux fois, vingt deux livres dix solz et trente solz 

pour une piece de fer, affin d’empecher la cheminee de fumer dun certain vent, quoy que sans 

effect, font en tout vingt quatre livres. Cy 24 livres 

Au mois dapvril 1665 pour le menuisier qui dola et posa les planches de sapin a la 

chappelle, et avoit refaict des portes, et des fenestres. Vingt six livres compris quarante cinq 

solz de cloux. Cy 26 livres 

Environ le 15 apvril 1665 au menuisier pour un petit balustre, et avoir accommodé plus 

decemment les marches de lautel six livres. Cy 6 livres 

Le 27 apvril 1665 pour des vitres a la chambre du vp Clair le Maistre, et depuis pour 

quatre autres a la chappelle dix livres. 10 livres 

Sur la fin de juin 1665 a deux massons et un maneuvre qui firent une muraille sur la rue, 

et refirent un bout de mur sur la pepiniere, livrans la chaux. Vingt huit livres. Cy 28 livres 

Le 15 septembre 1665 monsieur Goriot nous fist venir deux chartés de quotretz du Quay ; 

pour quinze livres, et trente solz pour le chariage. Cy 16 livres 10 sols 

Le 26 febvrier 1666 pour payer des Gaulettes de fresne a palissader un bout de vigne, et 

des nains joignans les murailles, neuf livres. Cy 9 livres » 
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Le « Registre des actes capitulaires » (37H3) 

 

Le « Livre de comptes », déjà traité dans un autre article, doit être complété par le 

« Registre des actes capitulaires », qui peut se lire comme une chronique du couvent, avec 

cette restriction qu’il se limite aux achats d’importance, mis au vote. Y sont adjoints quelques 

actes concernant l’activité liturgique du couvent, tout aussi populaire que les somptuaires 

processions de captifs, et sources de revenus (quêtes). 

 

1) Octobre 1664 : arrivée des deux premiers religieux, profès de Gisors, le ministre Clair 

Le Maistre et le clerc Barthélémi Le Boulenger ; auparavant, le couvent était occupé par une 

octogénaire « ne payant de loyer », nommée Marguerite, et par M
lle

 Poissy, qui louait une 

chambre. 

Matthieu Gossart note que l’état de décrépitude du bâtiment est tel que Charles Brebion 

souhaitait le détruire, sauf la présence de « Marguerite » (sans doute incapable de se reloger). 

 

2) 30 octobre 1676 : pendaison de la cloche pour sonner l’Angélus et les messes aux 

dimanches et fêtes par le ministre Timothée Lesconard, avec la permission de l’archevêque et 

du premier président du Parlement, M. Pelot, donnée (oralement) le 7 août, chez ce dernier, 

grâce à des interventions et soutiens de Rouen (Laurence de Bellefond, abbesse du couvent de 

bénédictines Notre-Dame-des-Anges), et de Paris (le Théatin dom André de la Croix). 

 

3) 1
er

 novembre 1676 : « Nous avons commencé a chanter les litanies de la Tres Sainte 

Vierge », conformément aux vœux émis en décembre 1675, avec l’agrément du vicaire 

général, Louis Vie. 

 

4) 25 mars 1677 : « Nous avons commencé a chanter les vespres et complies aux heures 

portées par nos constitutions et le 5
e
 du mesme mois nous fusmes mis au nombre des 

communautez pour les prieres de quarante heures
6
 par Monsieur lAbbé de Fieux comme il 

paroist par la liste qui est dans les papiers de la maison attendu la grande devotion que tout 

le monde a pour le grand Saint », pour « l’edificaõn de la ville ». 

 

5) 29 mai 1677 : achèvement de la « porte de dessus la Rue des Gravelines avec les 

murailles […] et la croix posée avec lescriteau qui est au dessous ». 

Cf. 37H3, le compte rendu de la visite provinciale du 10 octobre 1681, où le père 

Bernardin Pouhier prescrit de faire inscrire les initiales de l’ordre au-dessus de la porte, et de 

faire graver autour du sceau : « Sceau de la maison de la Sainte Trinité de Rouen ». 

 

6) 10 octobre 1677 : « Jour et feste de Nostre Dame du Remede on commença de faire la 

procession du S
t
 Scapulaire, avec la Croix d’estaing façon d’argent qui fut donnée, et 

ausmonée par Monsieur Senay laquelle procession se continuera pour l’advenir le quatriesme 

dimanche de chaque mois ou l’on portera une Image de la Tres S
te 

Vierge pour se conformer 

aux autres communautés excepté le jour de nostre Dame du Remede que l’on expose le S
t
 

Sacrement. » 

 

 

                                                           

6
 Quarante heures (Littré) : « Prières faites dans les grandes calamités et pendant le jubilé, et durant lesquelles 

le saint sacrement est exposé. » C’est une supplication à Dieu qui, en se relayant, durait effectivement 
quarante heures, le plus souvent, par tradition, pendant celles précédant l’ouverture du Carême. 
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7) 18 novembre 1677 : « Les hormes ont esté plantez dans la place de devant l’Eglise. » 

 

8) 22 novembre 1677 : « La chaire pour prescher a esté placée, laquelle a cousté 

cinquante livres. » 

 

9) 27 décembre 1677 : « L’Image de la tres S
te
 Vierge façon d’argent a esté acheptée 

pour porter a la procession le quatriesme dimanche de chaque mois. » 

L’emploi du terme « Image », qui peut étonner, s’explique par la définition qu’en donne 

Furetière : « Se dit aussi de ces representations artificielles que font les hommes, soit en 

peinture, ou sculpture ». Il devait donc s’agir d’une statue en alliage argenté. 

 

10) 4 janvier 1678 : « Les Reliques de S
t. 

Sebastien, de S
t.
 Prime, et de S

te
 Pie ont esté 

placées dans nos Reliquaires Scavoir, celles de S
t.
 Sebastien dans le Reliquaire qui est sur 

l’autel du costé de l’Epistre, celles de S
t.
 Prime dans le reliquaire qui est du costé de 

l’Evangile, et celles de S
te
 Pie dans le pied de l’Image de la très S

te
 Vierge que l’on porte a la 

procession lesquelles Reliques ont esté données a cette maison par le R
d.

 Père Ignace d’Illoud 

visiteur provincial de cette province de France, et approuvées par M
r.
 De Maseranny Grand 

vicaire lequel donna permission d’exposer le tres S
t.
 Sacrement le jour de S

t. 
Sebastien, a la 

priere que luy en fit le R. père Timothée […] a condition de reiterer tous les ans la mesme 

priere, et dont l’acte luy fut delivre par le secretaire de l’archevesche. » 

 

Voir aussi l’acte du 2 janvier 1679 : le ministre, reçu chez M. de Maseranny, obtient « la 

continuation de l’Exposition du S
t
 Sacrement le jour de S

t
 Sebastien […] [et] luy dit de 

continuer pour touiours ». 

 

11) 29 mai 1678 : « Les deux petits chandeliers d’estaing a cinq branches ont esté 

donnez et aumonez par m
r
 de Senée. » 

 

12) 13 février 1679 : « On commença a disposer des maisons qui estoient par cy devant 

loüée pour en faire une cuisine, un refectoir une chambre d’hoste, & infirmerie pour les 

quelles reparations ou dispositions il a cousté quatre vingt sept livre tant pour les macons 

plastriers menuisiers que vitrier. » 

 

13) 3 mars 1679 : « On a commencé le bastiment qui est prolongé de quarante deux 

pieds du precedent qui estoit lon de vingt quatre pieds, lequel avec la sacristie l’escalier le 

clocher et les lieux communs ont esté parachevez le vingtiesme de septembre et la cloche 

pesant deux cents quatre vingt livre fut benitte le 8
e
 daoust de cette mesme année sur laquelle 

est escritte ces termes suivant En lannée mil six cents soixante et dix neuf, Jay esté benitte par 

discrette et honorable personne Michel Guéroult curé de S. Nicaise et esté nommée Marie en 

lhonneur de nostre dame du Remede par M
r. 

Charle de Brebion escuier conseiller du Roy et 

maistre ordinaire en la chambre des comptes de Normandie et par Damoiselle Catherine de 

Fry veufve de feu Pierre le Boulenger Le R
d.

 Pere Louis Vie estant pour lors provincial, et 

lequel bastiment avec les menuiseries de l’Eglise et des chambres du dortoir les vitres 

ferrures et paintures a couste la somme de quatre mille livre laquelle somme a esté fournie et 

donnée par le zele charitable du R
d
 pere Louis Vie visiteur provincial de cette province de 

france pour lequel la maison est obligée de prier Dieu. » 

 

Acte rédigé le 29 septembre 1679. 
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14) 12 juin 1680 : « L’Image de S
t
 Jean de Matta a esté placée prés la porte de nostre 

Eglise avec l’Escriteau de marbre qui est au dessous, laquelle figure avec l’Escriteau la niche 

et le toict revient à cent francs. » 

 

15) 27 avril 1699 : 450 livres reçues de Marguerite Cotrin (veuve de Jacques Le Prevost, 

procureur au Présidial), contre une rente annuelle de 25 livres, argent « mis du consentement 

desdits Religieux dans le coffre à trois clefs
7
 de la maison pour y être conservez jusqu’à ce 

qu’on trouve au plûtost l’occasion de remplacer la dite somme pour tenir lieu de fonds de la 

dite pension ». 

 

16) 26 septembre 1703 : le ministre propose aux religieux capitulaires « s’Ils vouloient 

bien permettre à monsieur Du Tronquet de faire une porte à la muraille de la maison de 

l’Agnel afin de passer entre les murs des Religieuses Angloises et le mur de la ditte maison de 

l’Agnel afin de passer par la porte dudit passage qui donne dans [leur] Jardin pour aller à 

l’Église, à condition que le Reverend Pere Ministre en garderoit la clef et le fairoit ouvrir 

quand ledit Monsieur Du Tronquet fairoit avertir, et cela de temps en temps, quand il seroit 

en retraite dans la dite maison de l’Agnel, ce que les dits Religieux luy ont accordé aprés 

s’estre soumis par écrit de reboucher la dite porte quand la communauté le voudroit ». 

 

17) 8 avril, 17 septembre et 19 décembre 1710 : travaux effectués dans l’église afin 

d’aménager une salle destinée au tiers-ordre. 

 

18) 31 mai 1719 : décision de vendre les pigeons qui sont nourris au couvent, à la suite 

des plaintes reçues des voisins (vu qu’ils « endommageoient les Maisons du voisinage »), qui 

excipent d’ordonnances de police interdisant aux particuliers d’en avoir, et menacent d’avoir 

« recours au Commissaire pour les faire detruire ; veu d’ailleurs le prejudice spirituel que 

cela apportoit a quelques particuliers du couvent ». 

 

19) 13 août 1728 : le ministre « a exposé que depuis long temps la cloche de leglise estoit 

cassée, et quil estoit a propos de la faire refondre, et que comme elle etoit trop grosse et 

incommode pour la sonnerie, il a conferé avec les Capitulaires sil ne seroit pas plus 

convenable de la diminuer de poids et en faire plusieurs ». Plusieurs décisions sont alors 

prises : 

– « de mettre trois cloches » ; 

– « que la benediction se feroit par Monsieur le haut Doyen de la Cathedralle avec 

Monsieur le Curé de Saint Nigaise et le Reverend Pere Ministre, et qu’on prioit Monsieur de 

la Rüe, Maire de Ville, Monsieur Montier, et Monsieur Le Francois de donner le nom avec 

telles marraines quils jugeroient a propos, ce quils ont accepté avec plaisir ». 

 

20) 2 décembre 1728 : « Lan de Nostre Seigneur mil sept cent vingt huit et le deuxieme 

jour de decembre, les trois cloches dont la premiere pese cent quarante, la seconde cent 

soixante et sept et la troisieme, cent dix neuf, ont été benites sur les trois heures apres mydy, 

                                                           

7
 Cf. Paul Deslandres, op. cit., p. 329 et suiv. : « Le tiers des revenus de chacun de leurs couvents, 

obligatoirement affecté au rachat des captifs, était recueilli primitivement par des taxatores envoyés tous les 
ans. […] On pense ensuite à désigner, dans chaque province, un couvent qui centraliserait les aumônes faites 
pour la rédemption et les taxes du tiers des petits couvents : ce tronc aurait trois clefs, l’une pour le provincial, 
l’autre pour le ministre particulier, la troisième pour un religieux du couvent (statuts de 1429). Le Couvent des 
Mathurins de Paris demeura le trésor central de la rédemption. » 
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la premiere par Messire Noble et Respectable personne Jean Hüe de la Roque, Chanoine et 

Doyen du Chapitre et Eglise Cathedrale metropole et primatiale de Normandie, Vicaire 

general du Monseigneur l’Illustrissime et Reverendissime De Tréssan Archevesque de Roüen 

et nommée Jacque Estienne Marie Anne Avoye, par Monsieur de la rüe escuyer conseiller 

secretaire du roy Couronne de france et de ses finances, Maire de la Ville de Roüen, ancien 

Juge consul seigneur de Formetot Littetot, Corneville, La Massüe Lépine et Dame Marie 

Anne avoye le Maire, Epouse de Monsieur Montier interessé dans les affaires du Roy, la 

Seconde a été benite par discrette et honorable personne Joseph Benard Curé de Saint 

Nicaise, et nommée Jean Marie Jeanne, par Monsieur Montier interessé dans les affaires du 

Roy et Madame L’Anglet épouse de Monsieur de la rüe, Escuyer Conseiller Secrétaire du Roy 

Maire de la Ville de Roüen ancien Juge consul seigneur de Formetot et autres lieux. La 

Troisième a été benite par le Tres Reverend Pere Philemon de la Motte, Ministre de ce 

couvent de la très Sainte Trinité et rédemption des Captifs ex vicaire general, et envoyé 

plusieurs fois en barbarie pour le Rachat des Captifs, et nommé Pierre Marie par Monsieur 

Le François bourgeois de Roüen et Dame le Prevost son épouse. 

Monsieur de la rüe et Monsieur Montier donnèrent par ensemble une pièce de brocard a 

fleurs d’or, et d’argent dont on envelopa les deux cloches et Monsieur le françois couvrit 

celle qu’il nomma d’une pièce de velours cramoisy, et donna une tenture de tapisserie de la 

façon dont le Cœur est orné
8
. La cérémonie fut des plus magnifiques par la decoration les 

illuminations le concours des personnes de distinction et du peuple. Une brigade de la 

Cinquantainne
9
 les tambours et trompettes de la Ville, la symphonie, et une collation qui fut 

servie dans la salle aux Parains et aux marainnes. 

Monsieur le Curé de Saint Pierre lhonoré fit la fonction de Prêtre assistant a Monsieur le 

haut Doyen. Monsieur le Vicaire de Saint Nicaise assista Monsieur le Curé de cette paroisse 

et Monsieur Soloy Sacristain le Pere Ministre, tous en chappe excepté Monsieur le haut 

Doyen qui ne quitta point son habit de chanoine. 

 

[paraphes : Philémon de la Motte, ministre, frère Augustin Allain, secrétaire] » 

 

21) 30 juillet 1729 : trois profès du couvent, les frères Charles du Tremblay, vicaire, 

Augustin Allain et Henri Nicolle, obtiennent l’agrément des capitulaires « pour construire et 

pratiquer chacun un logement que leurs familles offrent de faire faire a leurs frais et depends, 

dans le grenier situé au dessus du batiment de la sacristie en se conformant a la distribution 

que peut permettre la situation de la charpente ». 

L’accord est unanime, « veu le bien et lavantage que cela procure a la maison 

retranchant ces trois Religieux davoir leurs logement sur la s
te
 Eglise de dieu ou ils sont 

actuellement par necessité […] et dautant plus que cette depense ne coutera rien a la 

maison ». 

 

22) 22 septembre 1734 : M
lle

 Colombel, rue Saint-Hilaire, « vis a vis les dames du 

Refuge », « a fait present de cent douze aulnes de toille fort belle », à la condition que les 

religieux disent une messe à sa mort, et qu’elle participe à leurs prières. 

 

23) 29 septembre 1738 : le père Henri Nicolle est autorisé à emprunter 800 livres (que le 

couvent s’engage à lui rembourser, de façon échelonnée, à condition que le père Nicolle 

                                                           

8
 De la façon dont le Cœur est orné : il compare le motif de la tapisserie au cœur d’un blason, terme qui, d’après 

Littré, signifie : « le milieu de l’écu, dit aussi abîme ». 
9
 Cinquantaine : compagnie de milice bourgeoise commandée par le cinquantenier, qui recevait ses ordres du 

quartenier (Littré). 
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« rendra un comte exacte de l’emploi quil en aura fait ») ; emprunt renouvelé (même 

montant) le 1
er

 octobre 1739. 

Henri Nicolle est donc « chargé de lexecution du travail » d’aménagement du jardin, 

« selon le dessin qu’on a commencé a executer ». 

La somme initiale de 800 livres, d’après le « Registre des actes capitulaires », doit ainsi 

« etre emploiée a faire tirer les terres qui restent a porter dans le jardin aux endrois 

convenables selon le dessin qu’on a commencé a executer, et a faire les murailles pour 

soutenir les terres, et faire un escalier de pierre pour monter au jardin, et une porte au bas de 

l’escalier, ou au premier pallier selon ce qu’il jugera le plus a propos […] a condition quil 

rendra un compte exacte de lemploi quil en aura fait, et ce sont engages pour la communauté 

presente a venir de lui rendre ladite somme […] en plusieurs païment a commencer le 

premier a la S
t
 Michel prochain ». 

 

24) 25 janvier 1744 : le père de la Marre (ou Delamarre), ministre du couvent de 

Bourmont, profès de Rouen, avec le consentement du visiteur provincial, donne 960 livres 

« employés pour lachapt des habits de [ill.] tant d’hiver que d’été pour les profes de la 

maison […] par reconnaissance de son attachement a la maison », en contrepartie d’une rente 

annuelle (à vie) de 48 livres. 

 

25) 25 septembre 1755 : don de 1 200 livres de M
lle

 Nicolle, contre une rente viagère de 

100 livres, qui sera reversée au père Henri à sa mort, au décès duquel elle reviendra au 

couvent ; somme employée « pour les frais de la petite sale du petit cloitre et du hangar pour 

placer les chaises ». 

 

26) 17 décembre 1757 : « M
lle

 Plesné müe de pieté vouloit contribuer a la decoration de 

leglise propose de donner la somme de quinze cens livres », contre 50 livres de rente viagère 

et une messe à sa mort. Le rédacteur ajoute : « De plus sommes convenus par le present acte 

que laditte somme […] et six cens livres deus par M
r
 flambart seront my et resteront es mains 

du R.p. ministre pour faire finir et parachever le dit ouvrage le plutost que faire se pourra et 

comme les dittes sommes receues ne paraissent pas suffisantes il est acordé en sus deux 

flambeaux dudit R.p. ministre et la somme de cinquante ecus par chacun an. » 

Les rares précisions sur cet « ouvrage » (mis à part les « deux flambeaux » venant du 

ministre, Henri Nicolle), sont apportées dans l’acte suivant. 

Le don par des religieux de biens en nature ou les donations « fléchées », comme celle du 

père Delamarre (voir ci-dessus, n° 24), étaient assez courants et s’expliquaient par l’origine 

sociale des « postulants », surtout issus des classes aisées (notamment la petite aristocratie 

rurale ou la bourgeoisie urbaine), sans doute en raison de l’âge minimal requis (20 ans) et de 

la pension exigée pendant la durée du noviciat, « sauf pour la nourriture » (alinéas 26 et 27 de 

la Règle de 1198). 

On le constate à plusieurs reprises dans le « Registre des actes de sépulture » (ADSM, 

4E2218), dans lequel le rédacteur fait souvent l’éloge funèbre du défunt, soulignant son 

désintéressement et sa générosité au profit du couvent. Ainsi, concernant le convers Jacques 

du Chesne, décédé le 10 octobre 1745 : « Il a fait beaucoup de bien a cette Maison par son 

économie & les epargnes qu’il a faites d’une pension viagiere que feu son oncle Curé de 

Gisancour lui avoit faite sur L’Hotel-Dieu de Rouen, & d’un certain sçavoir-faire qu’il avoit, 

dont il a acheté trois belles chappes a fleurs & un très beau Calice qu’il a donné à la 

Sacristie, et quantite de vaisselles & meubles de cuisine, et donné beaucoup d’argent pour 

l’embellissement de la maison & du jardin, s’etant privé de plusieurs choses necessaires  

pour son usage qu’il auroit pu avoir, en ayant la permission de son Superieur. » 
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Ou encore le convers Nicolas Racine, mort le 18 juillet 1730, à qui la maison devait « une 

grande quantité de beaux & bons livres qu’il a mis dans [sa] Bibliotheque, provenants de la 

retribution de ses sermons » (d’après un procès-verbal d’inventaire des biens des Mathurins, 

du 16 novembre 1790 [1QP1207/1], le couvent possédait 981 volumes dans la bibliothèque, 

mais « très peu précieux » et « en mauvais etat de reliure, dont un assés grand nombre en 

parchemin »). 

 

27) 22 décembre 1758 : « Messieurs de Belendonne et Le Chevalier fils de monsieur Le 

Tellier de Bretonne
10

 conseiller du roy maître des comptes ont mis les premieres chevilles a la 

boiserie de notre eglise. » 

S’agissait-il là d’une consécration, similaire à la pose de la première pierre d’un édifice ? 

À rapprocher de l’acte du 12 janvier 1764, où le ministre rend compte de l’emploi de 

sommes reçues de diverses donations, notamment pour rembourser d’« anciennes dettes 

criardes », dont aussi 500 livres « au sieur Voqlin », menuisier, « pour entier et parfait 

payement de la boiserie de l’eglise ». Une partie de cette boiserie, cependant, fut sans doute 

financée par les deux notables nommés ci-dessus. 

 

28) 17 janvier 1761 : le ministre détaille les accusations portées contre le frère 

Piedelievre, profès du couvent, concernant « plusieurs faits graves » commis récemment, 

notamment « son inomable fureur dans la destruction du petit chien appartenant à une bonne 

dame qui a rendu et rend de jours en jours dimportans services a [leur] maison par le soin 

quelle veut bien prendre des petits meubles de [leur] sacristie ». 

On voit ici qu’au XVIII
e
 siècle, comme de nos jours, l’entretien des édifices religieux 

était souvent assuré par des laïcs et fidèles bénévoles – à la fois preuve de dévotion, pour ces 

derniers, et source d’économie pour les religieux. 

 

29) 15 février 1764 : « Depuis un long temps la premiere cloche de l’eglise paisante 

deux cent quarante livres etoit cassée », est-il d’abord constaté. 

Par conséquent, le ministre est autorisé « a convenir avec un fondeur » pour procéder à sa 

refonte. On prévoit aussi que la nouvelle cloche sera bénie par le doyen de la cathédrale, et 

baptisée par le président de la Londe et la « procureuse general du parlement de normandie 

[…], ce quils ont acceptés avec plaisir ». 
 

2) Les contrats de vente : un patrimoine foncier rural et urbain 
 

L’une des originalités du couvent (dans un ordre pour l’essentiel rural) vient de sa 

possession d’une ferme dans la campagne de l’Eure, en plus de maisons du quartier Saint-

Nicaise. 
 

a. Liste sommaire 
 

Périmètre du couvent : contrats numéros I, II, IV, V, VI, VIII, XII. 

                                                           

10
 Mathieu Marie Joseph Simon Julien Le Tellier, sieur de Brotonne, reçu maître des comptes le 18 mai 1747, 

mort à Rouen en 1801. Il était fils d’un avocat au Parlement et secrétaire du roi, parent d’Étienne Le Tellier, 
maître des comptes en 1720. Il avait épousé M

lle 
Leroy, fille de René François Amable, écuyer, sieur de 

Bellandonne (d’après le répertoire du fonds 3B de la Cour des aides de Normandie, des Archives 
départementales de la Seine-Maritime). Un certain François Le Tellier de Bretonne fut maire de Bois-Guillaume 
(et franc-maçon), entre 1800 et 1830, mais sans preuve de filiation. 
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I. 25 septembre 1659 : une maison et deux jardins rue de Flandre, de Guillaume Géré et 

Anne Aubery (sa femme), 3 650 livres ; 

II. 8 novembre 1660 : une « place vuide » rue de Flandre, avec « cy devant un viel 

bastiment », de François Brisseval, 500 livres ; 

III. 17 juin 1662 : ferme des Landes, paroisse de Bézu-la-Forêt, vicomté de Lyons, de Michel 

de Fours, 14 000 livres (gestion confiée au couvent de Gisors) ; 

IV. 25 octobre 1674 : un « tenement de maisons et jardins », rue de Flandre, de Magdelaine 

de la Follie, veuve de Jean Rocusson, 4 600 livres ; 

V. 10 septembre 1681 : « une maison de fond en comble […] consistant en plusieurs edifices 

avec un jardin », rue de Flandre, de Laurens du Val, adjudicataire de l’héritage de Guillaume 

Le Page, 5 445 livres 5 sols. Une tentative probable de revente à M. Le Marié, le 4 décembre 

1690, pour 2 500 livres, a échoué à cause du désaccord du provincial Ignace d’Illoud (qui était 

ministre lors de l’achat) ; 

VI. 7 février 1684 : « un petit jardin sur lequel est basti une petitte maison », rue Maulévrier 

(« mitoyens d’un bout au sieur Bigot », voir le VII), de Noël de Noyon, 500 livres 

Dictionnaire indicateur des rues et places de Rouen ; 

VII. 21 janvier 1700 : « trois maisons se tenants lune lautre avec une autre maison estant sur 

le derriere […] et les jardins y attenants », rues des Deux-Anges et Maulévrier, de Jean 

Bigot, 4 000 livres ; 

VIII. 24 juillet 1706 : un « petit fond de terre […] attenant a leur enclos et proche de l’Église 

[…] sur quel fond est construit une moyenne maison et serre a fleurs » avec des murailles, rue 

de Flandre, situé dans « l’enclos » du couvent. Vente à fieffe
11

, contre 90 livres par an de 

rente foncière perpétuelle et « irraquitable » (non rachetable), au titulaire de la chapelle 

Sainte-Catherine de l’église Saint-Nicaise, Pierre du Perroy, sieur de Marchaumont, et à ses 

successeurs ; 

IX. 9 octobre 1711 : une « maison […] en deux corps de logis avec une court et jardin », rue 

Coignebert, de Catherine (veuve de Jean Le maistre) et sa sœur Marie Élisabeth Clerbout 

(fille et héritière de Marie Thorel), acquisition faite « pour et au nom et proffit des Reverends 

Peres » mathurins par Robert Delamare, écuyer, demeurant paroisse d’Arques. Montant : 

3 000 livres ; 

X. 30 avril 1712 : « deux jardins attenans l’un l’autre avec les maisons dessus estant clos de 

murs », rue Caron, d’Estienne Le Moyne, pour 1 400 livres ; 

XI. 26 janvier 1714 : « une petite maison et vuide place scise rue Coignebert », de Madeleine 

du Maresq et Jacques Bonnet, son mari, pour 340 livres ; 

XII. 9 décembre 1716 : « une petite maison et jardin y attenant », rue Maulevrier, de Barbe 

Le Chandelier, contre 1 550 livres (et 15 livres pour le « vin du marché ») ; 

XIII. 3 août 1717 : un « tennement de maisons avec un jardin […] entre le rempart de la ville 

et la rue du petit maulevrier », des sœurs Catherine et Marie Anne Laignel (qui louent le bien 

dans la foulée), filles et héritières de Clément Laignel, pour 3 140 livres ;  

XIV. 14 janvier 1730 : « trois petites maisons tenant ensemble […] faisant l’encoignure de 

la rue des Deux anges », de M. et M
me

 de Missy, pour 1 811 livres 9 sols de principal ; 

                                                           

11
 Fieffe (Littré) : « En Normandie, vente qui ne diffère de la vente ordinaire que parce que le prix, au lieu d’être 

un capital, est une rente foncière ou perpétuelle ». 
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XV. 9 décembre 1732 : « une maison de fond en comble […] scise rue du gros orloge […] en 

deux Corps de logis tant devant que derriere, cave, et deux courts », de Barbe Hebert. Vente 

annulée par sentence définitive du bailliage de Rouen du 17 février 1734 (contrat considéré 

comme « nul et frauduleux », notamment à la suite du refus des Mathurins de s’acquitter des 

frais d’amortissement (contrainte du sous-fermier au droit d’amortissement du 21 juin 1732) ; 

XVI. 21 mai 1734 : une « vieille maison et portion de jardin » rue de Flandre, de Guillaume 

de Caux, pour 500 livres de principal et 25 livres de rente foncière ; 

XVII. 1
er 

juin 1734 : « une petite vieille maison […] avec un petit jardin », rue de Flandre, 

« plus la tierce partie d’une vieille maison […] en totalle ruine et décadence, et la tierce 

partie du jardin », mitoyenne à l’autre maison, rue Tirelinceul (actuelle rue Poussin), de 

Magdeleine Aubry, contre 400 livres de principal et 20 livres de rente foncière ; 

XVIII. 27 septembre 1740 : « la ferme du Ramier consistante en masure batie plantée et 

close de hayes  terres labourées, prez, patures, hayes et arbres dessus […], scituez en la 

paroisse de la potterie mathieu Vicomté de ponte audemer », de Joseph Adrien François de 

Chalon, chevalier de Cretot, seigneur de La Poterie Mathieu, pour 14 000 livres. 
 

b. Détail des contrats 

 

Liste chronologique établie : 

 

– pour les contrats I à XIII, d’après le registre conservé aux Archives départementales de 

la Seine-Maritime (ADSM, cote 37H2), contenant les « Copies des contrats d’aquisition 

depuis lannée mil six cents cinquante neuf que le premier fond de cette Maison fut achepté 

par M
r
 Brebion Maistre des Comptes » ; 

 

– pour les contrats XIV à XVIII, une série de recoupements a dû être faite, souvent sur la 

base des reçus du receveur des droits (sur les droits d’amortissement des biens acquis), cote 

37H8 : grâce aux informations, assez sommaires, qu’ils donnent, ils permettent de retrouver 

les minutes notariales (fonds 2E) ainsi que les contrats. 

 

Il a donc été possible d’identifier dix-huit contrats, conclus entre 1659 et 1740 (dont deux 

fermes dans l’Eure), sans exclure que d’autres aient été passés, perdus dans divers fonds 

d’archives… 

Les premiers contrats – en particulier le bâtiment acheté en 1659, qui forme le couvent 

d’origine, ainsi que la ferme des Landes, en 1662 – faisaient partie des prérequis des autorités, 

pour donner leur autorisation aux religieux de s’installer.  

Seconde étape : l’extension de l’« enclos », en particulier par l’achat de l’héritage de 

Guillaume Le Page (maisons et jardin, qui formaient la moitié de l’« enclos » et faillirent 

pourtant être revendus en 1690), entre 1660 et 1716 (contrats II, IV, V, VI, VIII, XII), tout en 

commençant l’acquisition de bâtiments du quartier Saint-Nicaise (souvent délabrés) – à une 

exception près, avortée – afin de constituer un fonds de rentes foncières confortable. 

Celles-ci constituaient en effet l’essentiel de leurs revenus, avec, dans une moindre 

mesure, les rentes constituées (peu nombreuses pour Rouen) et les messes fondées ; plus 

négligeables, sans doute (négligées par les bilans comptables), les sommes provenant des 

quêtes, rétributions de sermons, « loteries » ou troncs d’église. 

Une période – de 1710 à 1740, contrats IX à XVIII – assez « faste » pour le couvent, 

surtout sous les ministères des frères de la Motte, se caractérise par la fréquence des contrats, 

avec notamment l’achat d’une maison rue du Gros-Horloge, pour 14 000 livres (sans doute 

pour remplacer la ferme des Landes), annulé par le juge. La décision, motivée par le refus des 
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Mathurins de s’acquitter des droits d’amortissement, leur fit encore perdre de l’argent (voir ci-

dessous, n° XVII). 

Ensuite, plus aucun contrat n’est signé, les religieux s’embourbant dans des difficultés 

financières, des problèmes d’effectifs et d’affaires disciplinaires ruineuses – subissant aussi le 

contexte économique d’un XVIII
e
 siècle marqué par des disettes, mauvaises récoltes et 

inflations répétées. 

On constate aussi, d’après le « Registre des actes capitulaires », que les acquisitions 

n’étaient pas toujours à l’initiative des Mathurins, mais des propositions de vente des 

résidents, qu’ils acceptaient souvent sans discuter du prix (voir contrat n° VII). Dociles 

acheteurs… ? Peut-être, ce qui n’empêchait pas qu’ils fussent lucides sur les conditions 

exorbitantes qu’on leur imposait parfois, comme en témoigne l’« Extrait de rolle » daté de 

1689 (37H8), à l’attention du Bureau des amortissements, où le rédacteur se plaint que leur 

couvent soit formé de « places [qui] quoyque dans un lieu desert ont cousté beaucoup au dela 

de leur valeur ordinaire ». 

Ils se contentèrent ensuite de gérer leurs biens : après leur mise sous tutelle par l’ordre 

(1772), et la ruineuse « affaire » Delarue, sous la stricte gestion du ministre Truc, la dizaine 

de maisons qu’ils avaient furent presque toutes louées en emphytéose, les déchargeant des 

frais de réparation et d’entretien, devenus si coûteux, vu l’état des biens, qu’ils couvraient 

presque le montant des loyers. 

Fait révélateur, le couvent ne revint à l’équilibre – sur un mode mineur – qu’à la veille de 

la Révolution, avec deux frères : la dette était remboursée, mais l’hospice et l’hôpital de 

captifs étaient vides. Les deux derniers chanoines, quant à eux, se contentaient d’encaisser les 

rentes et de donner les sacrements… 

Révélateur d’un modèle économique déséquilibré : des missions à la fois utiles et 

honorables (relevant de « délégations de services publics »), mais très coûteuses, qui 

requéraient un effectif « tres considerable » (clercs et autres frères donnés, mais aussi des 

laïcs, contre rémunération), et des flux de marchandises constants (les Mathurins, dès 1720, 

firent face à des « dettes criantes » et à des créanciers exigeants. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quartier haut Saint-Nicaise, entre la rue Orbe et le rempart, plan de Crosne (détail), 1782 

 



21 
 

I. (p. 22) – RUE DE FLANDRE 

1) Contrat de vente (date, lieu, notaire) 

25 septembre 1659, par-devant (p/d) les tabellions royaux Nicolas Maubert et Nicolas le 

Sançois. 

2) Acquéreur 

Charles Brebion, écuyer, conseiller du roi et maître ordinaire en la Chambre des comptes 

de Normandie, demeurant paroisse Saint-Nicaise. 

 

3) Vendeur 

Maître Guillaume Geré, huissier du roi au baillage et vicomté de Rouen et sa femme, 

Anne Aubery (ou Aubry). 

4) Antériorité 

Acquisition par G. Geré, pour 1/9 « a cause de lad
e 
Dame Aubery sa femme ». 

Le surplus par ses acquisitions à  Marguerite Aubery (sœur d’Anne), André Morin, 

bourgeois de Rouen, Jacques le Vascher, Marie Couvert, Jean Heudebert, maître tonnelier et 

feu Jacques Le Maistre + cession des droits de son cousin Nicolas Mauger. 

5) Descriptif 

« Une maison et deux jardins venant ensemble avec la pepiniere y estant lad
e
 maison 

ainsy bastie et lesdits jardins clos et plantés quils sont sextendent et pour portent de long a un 

lay de fond en comble le tout assis en lad
e 

parroisse de Saint Nicaise rüe flandre […] le tout 

borné dun costé les enfans et heritiers de defunt Jean Rocusson et les sieurs Le Chandelier 

apotiquaires dautre costé Du bout le surnommé Laignel et dautre bout lad
e
 rüe de flandre. » 

6) Montant 

3 650 livres tournois. 

7) Autres informations 

P. 24, acte notarié du 31 décembre 1660, p/d Nicolas Maubert et André Bonnel : « [Moi, 

Charles Brebion,] reconnais qu’encore que par contract ce Jourdhuy passé soubs mon nom 

[…] le
d
 Geré mait vendu une maison et deux jardins […] sy estre pourtant que je ny ay fait 

prester que mon nom consens que leffet  dud. contract tourne au profit des R
ds

 P
s
 de la S

te
 

Trinité du couvent N
tre 

Dame de Liesse Lezonseigneur, en qui ils mettent toute leur esperance 

pour obtenir de la pieté du Roy ce qu’ils demandent avec un extreme besoin pour la gloire de 

Dieu. Gisors […] au moyen que lesd
ts
 pres m’ont fourni les deniers necessaires pour parvenir 

a la
d
 acquisition ». 

 

† 

 

II. (p. 25) – RUE DE FLANDRE 

1) Contrat de vente 

8 novembre 1660, p/d les tabellions royaux Nicolas Maubert et Pierre Crosnier. 

2) Acquéreur  

Charles Brebion (pour et au nom des R
ds

 Pères de Gisors, cf. ci-dessus, l’acte notarié du 

31 déc. 1660, p. 26). 

3) Vendeur  

François Brisseval (demeurant paroisse Saint-Nicaise). 

4) Antériorité  

François Brisseval, acquéreur auprès de Simon, Jacques et Jean Hallé (frères), contrat du 

21 septembre 1656 p/d le tabellion Buisson. 

5) Descriptif 

 « Une place vuide sur laquelle il y avoit cy devant un viel bastiment scis en lad
e 
parroisse 

S. Nicaise rüe de flandre ainsy close comme elle est contenant de longueur soixante et dix 
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pieds environ et de largeur vingt pieds. » Cf. 37H3, p. 143, au 22 mai 1734 : le ministre 

expose le projet d’acheter « une petite maison avec son jardin sise vis a vis [leur] eglise 

apartenant a Monsieur de Caux », contre une rente à vie de 500 livres, remboursable après 

son décès « aussy ou environ, bornée dun costé M
r
 Pernelle a cause de la chapelle S

te
 

Catherine dont il est titulaire dautre costé led. S
r
 de Brebion dun bout par derriere ». 

6) Montant  

500 livres. 

† 

 

III. (p. 28) – FERME DES LANDES (BÉZU-LA-FORÊT) 

1) Contrat de vente 

17 juin 1662, p/d Claude Denisart et M
e
 Claude Boissonnet, chirurgien « pris pour adiant 

sous led
t
 contrescel ». 

2) Acquéreur 

Les « R
ds

 Peres Religieux Reformez de lordre […] de la Province de France stipules par 

le R
d
 Pere Mathieu Gossart Ministre et Superieur de la Maison » de Gisors, sur procuration 

du provincial, le père Helie de Rochefort « et de tous les autres superieurs de la reforme dud
t
 

ordre assembles au Couvent de Montmorency ». 

3) Vendeur 

« En sa personne haut et puissant Seigneur Messire Michel de Fours chevallier 

gentilhomme ord
re

 [ordinaire] de la Chambre du Roy Capitaine de la Compagnie des gens 

d’armes de ses ordonnances Mareschal de Camp en ses armées, Seigneur de Fours La 

Fontaine de Houx des Landes Bezu quitery et forest en partie et autres seigneuries », present 

« en son château de la Fontaine de Houx ». 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

« Un lieu, logé en plusieurs espaces de maison chambres escuyries granges pressoir, 

fournil estables et autres bastiments ainsy quil est planté d’arbres fruitiers et clos de murs et 

en partie de hayes vives ascis aux Landes parroisse de Bezu la forest vicomté de Lyons 

contenant trois acres de terre ou environ […] ; 

Item le nombre et quantité de quarante huit acres de terres et une vergée de terre 

labourable assises au doiennage dud
t
 Bezu et de Martagny aussy partie planté en arbres 

fruitiers dont les bouts et costez sont employez. » 

6) Montant 

14 000 livres francs deniers, provenant des maisons de la province de France (Cerfroid, 

Pontoise, Meaux, Caillouet, Montmorency, Coupvray, Lisieux, Gisors et Temploux près 

Péronne), « pour servir de fond et subsistance aux Religieux qui seront envoyes Dictionnaire 

indicateur des rues et places de Rouen par les Superieurs aud. Roüen habiter led. Hospice ». 

« Fond » de rente destiné à prouver aux autorités municipales (le Conseil des 24 

échevins) qu’ils ne seront pas une charge pour la société et ne quêteront pas pour leur 

subsistance. 

7) Autres informations 

La gestion de la ferme fut confiée au couvent de Gisors. 

 

† 

 

IV. (p. 30) – RUE DE FLANDRE 

1) Contrat de vente 

25 octobre 1674, p/d les notaires Pierre Crosnier et Jean Lannion. 
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2) Acquéreur 

Magdelaine de la Follie, veuve de Jean Rocusson, « bourgeois marchand espicier », 

demeurant paroisse Saint-Michel. 

3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen, représenté par : Clair le Maistre, ministre, Jean 

Fournier, prêtre, avec le consentement du vicaire général, le père Morel, et de son assistant, P. 

le Beau. 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

« Un tenement de maisons et jardins le tout tenant ensemble ainsy construits et bastis et 

edifiez quelles sont fond de terre lieu et heritage assises en la paroisse st. nicaise de roüen 

rüe de flandre. » 

6) Montant 

4 600 livres de principal. 

 

† 

 

V. (p. 34) – RUE DE FLANDRE 

1) Contrat de vente 

10 septembre 1681, p/d les « notaires gardes nottes du Roy » Guillaume Bourse et 

François Muy (fait et passé dans le chapitre du couvent). 

2) Acquéreur 

Couvent des Trinitaires de Rouen, représenté par le ministre, Ignace d’Illoud, les frères 

François Biatois, Claude et Philémon de la Motte. 

3) Vendeur 

M
e 

Laurens du Val, « cy devant receveur de la Ville de Rouen […], adiudicataire au 

decret des heritages de deffunt Maistre Guillaume Le Page », bourgeois de Rouen.
 

4) Antériorité 

Contrat de vente à fieffe passé par Guillaume Le Page auprès du Bureau des pauvres 

valides de l’Hospice général (contre 31 livres de rente annuelle). 

ADSM, HDEPOT 2 D/1 : « Inventaire des lettres escriptures tiltres & enseignem
t
 concern

t
 

le revenu integral apparteñ a la communaute des pauvres valides dresse suivant 

lordonnañ… », p. 461 (dans les « Lettres & contracts faisant mention de la fieffe faite par 

messieurs les Commissaires du bureau de plusieurs maisons appartenant a la Communauté 

desdits pauvres valides ») : 

 
Maison en la rue de flandres fieffe 31 livres de rente 

 

Item ung contract passé devant les tabellions a rouen le vingt cinquiesme de J
er

 Mil six cents 

trente trois du fieffe faict par les pauvres a Guill –  le page – Bourgois de rouen dugne maison 

et jardin sise en la paroisse S. niguese rue de flandres le long des rampars de la ville. r r par 

trente et ugne livres de rente et aultres charges contenues audit contract. 

 

Par la suite (date inconnue), avant son décès, Guillaume le Page dut céder la fieffe à Jean 

de Houdetot, écuyer, sieur de Grosmenil
12

, comme le montre le mémoire rédigé par Philémon 

de la Motte en 1729 (37H2), en réponse au contentieux qui opposaient les Mathurins à leurs 

                                                           

12
 Houdetot : commune située dans l’arrondissement de Dieppe, à côté d’Angiens ; concernant Grosmenil, il 

existe bien un château de Gromesnil, en Seine-Maritime, mais il se trouve à Saint-Romain-de-Colbosc. 
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voisines, les sœurs gravelines, au sujet d’une clôture. Il excipe donc d’un accord passé entre le 

vendeur du terrain (Maître Guillaume Le Page, « Bourgeois de Roüen porteur de procuration 

speciale pour l’effet dudit accord de Jean de Houdetot Escuyer Sieur de Grosmenil 

proprietaire a droit de fieffe a lui fait par le dit Sieur Le Page ») et les religieuses, du 20 août 

1653, accord retrouvé « dans les anciens papiers ». 

5) Descriptif 

« Une maison de fond en comble […] rüe de flandre […] consistant en plusieurs edifices 

avec un jardin estant a costé de la Cour et entrée de lad. Maison. » 

6) Montant 

5 445 livres 5 sols (somme dont les religieux s’acquittent le 2 juin 1688). 

7) Autres informations 

« Il luy fut proposé par les Reverends Peres Religieux […] de se subroger a son lieu et 

place et aux droits tant de son adjudication que de son acte de retrait lignager daté du 28. 

Jour de Juin [1677] […] en garnissant par eux tout ce qui seroit a garnir et faire tenir estat 

du prix de son adjudication et celle du sr audouart a la quelle proposition ledit sieur du Val 

obtemperant pour la dame amitié quil porte auxdits Reverends Peres […] et quil est encore 

retiré a droit lignager deux petites maisons et heritages assises en lad
e
 parroisse de st nicaise 

dont le s
r
 audouart procureur de la cour de Parlement de Normandie se seroit rendu 

adjudicataire. » 

Voir aussi le même registre (37H2) p. 75 : « Contrat de franchissement de la rente du 

Bureau des pauvres de 31 livres. [23 janvier] 1710 », passé p/d les notaires, gardes-notes Le 

Coq et Coignard : « Nicolas Cabeuil, quartenier commissaire et administrateur du Bureau 

des pauvres valides hospital general de Roüen et le sieur Nicolas Canivet Tresorier en charge 

et aussi administrateur dudit hospital », autorisés par acte du Bureau du vingt-et-unième, 

reçoivent du ministre Sébastien de la Motte 775 livres « pour le rachat extinction et 

amortissement du principal de trente et une livre de rente fonciere en quoi Guillaume Le Page 

s’est constitué et obligé envers led. hospital par fieffe dune maison et jardin  seize rüe de 

flandre par contrat passé devant du Bose et Cavé tabellions a Roüen le vingt cinq janvier mil 

six cents trente trois ». 

Une quittance émise par M
e
 Claude Coignard, du 23 janvier 1710, est consultable dans le 

fonds 2E 7/38 des Archives départementales de la Seine-Maritime. C’est – comme la plupart 

du temps – une donation qui servit à « racquitter » la rente : en l’occurrence, celle de 

Françoise Marsille, le 23 janvier 1716, d’un montant de 800 livres (cf. 37H3, p. 58). 

 

† 

 

VI. (p. 40) – RUE MAULÉVRIER 

1) Contrat de vente 

7 février 1684, p/d les notaires Jean Liesse et François Ducy. 

2) Acquéreur 

Couvent des Trinitaires de Rouen, représenté par le ministre, Ignace d’Illoud, Claude de 

la Motte, vicaire, François Biatois, Philémon de la Motte, Joachim du Soleil, Clément Veron, 

Dosithée Crosnier, Barthelemy Le Boullenger. 

3) Vendeur 

Noël de Noyon, jardinier (paroisse Saint-Nicaise). 

4) Antériorité 

- 
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5) Descriptif 

« Un petit jardin sur lequel est basti une petitte maison […] rue maulevrier […] borné 

d’un costé le nommé [Delamare] ou ses representants dautre costé laditte rüe maulevrier dun 

bout le sieur Costil et dautre bout le sieur Bigot representant le Comte. » 

6) Montant 

500 livres tournois francs deniers. 

7) Autres informations 

« Pour en jouir […] du jour de Pasques prochain. » 

 

† 

 

VI. bis (p. 45) (par référence au contrat n° 5) 

« Billet de desistement de M
r
 Le Marié du x

bre
 1690 » (23 décembre 1690). Fait par 

Estienne Le Marié, conseiller du roi au bailliage et présidial de Rouen, à la suite de son 

acquisition, auprès des Mathurins, le 4 décembre 1690, de deux maisons et jardins, pour 2 500 

livres, à condition que la vente soit ratifiée par la communauté d’une part, et par le chapitre 

provincial d’autre part. 

En effet, le provincial (et ancien ministre de Rouen) Ignace d’Illoud, par lettre du 16 

décembre adressée au ministre, exprime sa désapprobation : 

 

Mon Reverend Pere 

Bien loing de vous accorder la ratification que vous me demandez pour la vente que vous 

avez faitte a M
r 

Le Maryé dune partie de maisons et jardins que iay acquis moi meme pour 

lagrandissement de lenclos de [ill.] et ce avec des peines presque insurmontables. J’improuve 

fort cette demarche et de lavis de mon assistant je defends tres expressement a la communauté 

de donner la ratification a laquelle vous laves engagée par vostre contract. Je conviens avec 

vous que largent est rare et difficile a trouver mais vous estes dans une ville des pecunieuses 

de la france ou lon se fait meme plaisir de le placer dans des communautez ou lon le croit 

plus en assurance que dans le commerce […]. 

 

Difficile de dire s’ils ont voulu revendre les « heritages de deffunt Maistre Guillaume Le 

Page » (achetés 5 445 livres), ce qui aurait engendré une importante perte financière ; mais il 

paraît improbable qu’ils aient pensé faire une telle plus-value sur les biens acquis de Noël de 

Noyon (500 livres), les deux seuls contrats qu’Ignace d’Illoud a lui-même négociés. Faute 

d’éléments suffisants, le mystère reste entier… 

 

† 

 

VII. (p. 46) – RUES DES DEUX-ANGES ET MAULÉVRIER 

1) Contrat de vente 

21 janvier 1700, p/d les notaires Coignard et Hardouin. 

2) Acquéreur 

Couvent des Trinitaires de Rouen, représenté par Sébastien de la Motte, ministre, Léonard 

Maschré, Hélie Oursel, Laurens Le Berthier, Thomas Dagneaux. 

3) Vendeur 

Jean Bigot, « escuyer demeurant a Roüen rüe des Canaliers paroisse de Ste Marie la 

Petite » (rue non identifiée). 

4) Antériorité  

« En a acquis scavoir une maison et jardin de francois brisseval par contract passé 

devant les commis au notariat le 23. decembre 1682 deux autres avec petit jardin et cour 
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dhoneste femme marie gaillard veuve du sieur Guillaume [Delamare] bourgeois de rouen et 

des sieurs Louis et Pierre de Suslamare ses enfants » (contrat du 16 octobre 1684). 

5) Descriptif 

« Trois maisons se tenants lune lautre avec une autre maison estant sur le derriere 

desdittes trois maisons, le tout de fond en comble et les jardins y attenants […] rüe des deux 

anges et maulevrier […]. Le tout se tenant lune a lautre et borné dun costé la dame veuve Le 

Sonneur, et le sieur Jullien prestre dautre costé la rüe maulevrier, dun bout par devant la rüe 

des deux anges et dautre bout par derriere lesdits sieurs religieux acquereurs et le sieur 

Costil. » 

6) Montant 

4 000 livres. 

7) Autres informations 

« Pour en joüir et disposer » à compter du 25 décembre 1699 ; contrat « fait et passé […] 

au chapitre desdits P
res

 ». 

Voir le « Registre des actes capitulaires » (37H3), au 18 janvier 1700, p. 35, où le 

ministre rend compte de la proposition du sieur Bigot de vendre quatre maisons pour 4 000 

livres. 

Voir également le même registre, p. 37 : dans la deuxième moitié de 1700, les dames 

Merienne demandent à louer « la maison nouvellement bâtie dans la rüe Maulevrier pour le 

reste de leurs jours », renonçant, à cette fin, à la rente de 90 livres versée par les Mathurins, 

« le chapitre priant le Reverend Pere Ministre de ne pas laisser echapper cette occasion ». Il 

est ajouté que « les deux cens livres qui restoient », sur les 400 livres prises « pour aider à 

paÿer la maison », « serviront pour achepter du bled et du cidre ». 

Barbe Ferrant, veuve de Richard Merienne, avait fondé trois messes basses par semaine, à 

perpétuité (le lundi pour Richard, le mercredi pour elle, et le samedi pour sa fille, M
lle

 Marie 

Merienne), ainsi que trois anniversaires solennels (par trois messes hautes), contre une 

donation de 2 050 livres versées en deux fois, par contrats passés devant M
e
 Le Pelletier, le 29 

mars 1686, et M
e
 Coignard, le 7 août 1693 (notaires à Rouen). Barbe Ferrant fonda également 

les Stabat Mater « en nottes », que les Mathurins devaient chanter les trois premiers vendredis 

de chaque mois, sauf en Carême, contre une donation de 660 livres en trois fois (somme qui 

servit à « racquitter » les rentes versées aux dames Clerbout et à Jacques Torin. 

Vu la date et la nature de l’accord (renoncement à une rente contre location d’une maison 

« nouvellement bâtie »), en l’absence de précisions, il peut s’agir soit de la « petitte maison » 

acquise en février 1684 (contrat n° VI) pour 500 livres, soit d’une des quatre acquises en 

janvier 1700. 

 

† 

 

VIII. (p. 66) – RUE DE FLANDRE 

1) Contrat de vente  

24 juillet 1706, insinuation
13

 au baillage de Rouen le 30 mai 1709, contrat registré au 

greffe des domaines de main-morte le 3 novembre 1709, « pour estre deposées a Coignard 

notaire du roy et apostolique
14

 ».  

 

                                                           

13
 Insinuation (Furetière) : « Enregistrement d’un acte dans des Registres publics. » 

14
 Notaire apostolique (Furetière) : « Notaire qui reçoit & expedie des actes en matiere spirituelle & Beneficiale, 

comme les resignations de Benefices, concordats de permutation, &c. Il a une commission du Pape confirmée 
et approuvée par l’Evesque Diocesain, & il est opposé à Notaire Royal. » Il semblerait que M

e
 Coignard 

échappât à cette « opposition » indiquée par Furetière, cumulant les deux fonctions. 
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2) Acquéreur  

Couvent des Trinitaires de Rouen, représenté par Élie Oursel, ministre, Léonard Maschré, 

vicaire, Philemon et Sébastien de la Motte, Laurens Le Berthier, Anselme Morel. 

3) Vendeur 

M. Pierre du Perroy, sieur de Marchaumont, « prestre sous chantre et chanoine en 

l’Eglise cathedrale et metropolitaine de N. Dame de roüen titulaire de la chapelle ou 

chapellerie fondée dans l’Eglise parroissiale S
t
 Nicaise sous l’Invocation de S

te
 Catherine ». 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

« Un petit fond de terre scis ditte rue de flandre […] attenant a leur enclos et proche de 

l’Eglise de leur dit couvent […], sur quel fond est construit une moyenne maison et serre a 

fleurs les murailles de laquelle serre a fleurs n’estant que de terre revestües de plastre, qu’il 

conviendroit a cause de leur caducité rebastir dans quelques années. » 

6) Montant 

90 livres, par « fieffe faitte tant aux charges susdittes qu’autre et moyennant le prix et 

somme de quatre vingt dix livres de rente fonciere perpetuelle et irraquitable par chacun an 

payables a roüen aux depens desd
ts 

Religieux es mains dud. S
r
 de Marchaumont et a ses 

successeurs titulaires d’icelle en deux termes et payemens egaux de six mois en six mois ». 

7) Autres informations 

De la maison, « il en revient dans des années rien ou tres peu de chose au titulaire », 

même en la rebâtissant le loyer n’en augmenterait pas, à cause de « lesloignement du quartier 

proche des rempars de la Ville », ce qui « en augmente considerablement le revenu ». 

« Led
t
 S

r
 de Marchaumont […] desirant pour la plus grande gloire de Dieu contribuer a 

laugmentation du service divin et empescher que lesdits Religieux […] ne soient a lavenir 

troublés dans l’office divin par les locataires qui pourroient occuper lad
e
 maison serre a 

fleurs et jardin […] sy estant trouvé des locataires qui y recevoient des personnes qui 

faisoient une tabagie de la maison et du jardin un jeu de boulle. » 

« Lad
e
 maison serre a fleurs et jardin cy devant bornez et designez qui est proche et 

adiacent leur Eglise et enclavés dans leur dit enclos. » 

Donc probablement le long de la rue de Flandre, faisant l’angle avec la rue Maulévrier, 

précédant l’église et le couvent, du sud vers le nord (le rempart). 

Voir le « Registre des actes capitulaires » (37H3), p. 40, 49 et 51, où les Mathurins 

décident de dédommager M. du Perroy de son terrain par l’achat « d’un fond revenant au 

double du sien », à la condition de louer la maison et le jardin, « jusqu’à ce qu’on eust le 

moïen de bastir le couvent, afin de satisfaire aux rentes qu’on aura fait pour cet achapt et ce 

remplacement ». 

L’acquisition par fieffe du « fond » de M. du Perroy est financée par une donation de 500 

livres « à interest au denier vingt » de Charles Taurin. 

À noter aussi, dans ce registre (p. 51), au 24 juillet 1706, où il est fait état de l’accord 

avec M. de Marchaumont concernant son « petit fond de terre avec une petite maison tenante 

audit fond situe en la rue de flandre et enfermé dans lenclos du couvent », cette curieuse 

mention : après le détail des paiements auxquels s’engagent les religieux, il est ajouté qu’« ils 

ont de plus donné audit sieur vendeur la somme de deux cent livres pour son chapeau ». Le 

« chapeau » est-il un dédommagement pour la perte de jouissance du « fond de terre » ou 

autre chose ?… 

 

† 
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IX. (p. 76) – RUE COIGNEBERT 

1) Contrat de vente 

9 octobre 1711, contrat déposé chez M
e
 Coignard, signé dans la maison du sieur 

Duhamel, rue des Jésuites (paroisse Saint-Godard). 

2) Acquéreur 

Robert Delamare, écuyer, demeurant paroisse d’Arques, hébergé rue de Flandre. 

3) Vendeur 

Catherine Clerbout, veuve de Jean le Maistre, bourgeois de Rouen, et Marie Élisabeth 

Clerbout, fille et héritière de Marie Thorel (mais toutes deux, non héritières d’Isaye Clerbout, 

leur père), demeurant rue Caron. 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

« Une maison de fond en comble en deux corps de logis avec une court et jardin le tout se 

tenant l’un l’autre » rue Coignebert. 

« Le tout borné d’un costé la rüe Coignebert d’autre costé et d’un bout l’allée commune 

entre les representans les nommez Le Tailleur, Blot et la veuve Castel et d’autre bout le sieur 

Nicolle. » 

6) Montant 

3 000 livres. 

7) Autres informations  

Le 10 octobre 1711, le sieur Delamare « reconnoist que lacquisition par luy faite et en sa 

main […] pour et au nom et proffit des Reverends Peres » mathurins. 

Le 9 octobre, il admet déjà ne faire « que prester son nom pour faire lad. acquisition », 

pour en jouir à partir de la Saint-Michel 1711. 

Cf. 37H3, p.61, au 24 mai 1710 : les religieux capitulaires donnent leur consentement (à 

condition de passer le contrat devant notaire, et d’avoir l’accord du provincial) à la 

proposition « que les Dames Clerbour et la veuve de M
r
 le Maistre sa sœur vouloient nous 

donner a fief leur maison située au bout de la rue Coindeber faisant face a la dite rüe, pour 

cent soixante quinze livres tous les ans, et dix pistolles de vin une fois payées ». 

 

† 

 

IX. bis 
1) Contrat de vente 

La précédente acquisition est à rapprocher du contrat passé par-devant M
e
 Coignard, le 22 

mai 1728 (ADSM, 2E 7/74), non reporté dans le « Registre des contrats d’acquisition » 

(37H2). 

2) Acquéreur 

Acquéreur : couvent des Trinitaires de Rouen, représenté par Philémon de la Motte, 

ministre, et les religieux capitulaires. 

3) Vendeur 

Catherine Clerbout, veuve de Pierre Jean Lemaistre et Marie Élisabeth Clerbout, 

demeurant rue de la Mouelle
15

, paroisse Saint-Nicaise. 

4) Antériorité 

- 

 

                                                           

15
 Quelquefois nommée « rue de la Mouche », la rue de la Moëlle correspond à l’actuelle rue Amable-Floquet. 
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5) Descriptif 

« Une maison de fond en comble consistant en deux corps de logis, avec une cour et 

jardin, le tout tenant ensemble […] rue Coignebert […] avec un puits, estant sur les heritages 

presentement vendus, bornez dun costé la rüe Coignebert, d’un costé […] lallée commune, 

entre les representants les nommez Letailleur, Blot et la veuve Castel, et du bout le sieur 

Nicolle. » 

6) Montant 

2 000 livres francs deniers. 

7) Autres informations 

Cf. 37H3, 17 sept. 1710 (p. 62), le ministre Sébastien de la Motte propose aux religieux 

capitulaires d’accepter 250 livres de M. Thorin, bourgeois de Rouen, contre une rente au 

denier vingt, afin de payer les amortissements de la fondation de M
me

 Oursel de Magni, « et le 

surplus pour le pot de vin de la maison
16

 des dames le maistre et clerbourg ». 

Voir aussi, dans la suite (p. 63), la proposition de vendre une « petite maison et une petite 

place vuide sise au bout de la rue Conibert bornée d’un costé par les representants pierre 

doudemar, d’autre costé par le petit jardin de nôtre maison acheptée depuis peu des Dames 

Clerbour ». 

 

† 

 

X. (p. 82) – RUE CARON 

1) Contrat de vente 

30 avril 1712, p/d M
e 
Coignard, notaire garde-notes du roi. 

2) Acquéreur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Philémon de la Motte, visiteur provincial, Sébastien 

de la Motte, ministre, Élie Oursel, assistant provincial, Léonard Mascré, Jean Chrisostome 

Davoult, Loüis Delaporte. 

3) Vendeur 

Estienne Le Moyne, bourgeois demeurant rue du Poisson (en 1720 : marchand rue du 

Gros-Horloge). 

4) Antériorité 

E. Le Moyne, acquéreur auprès de Regnault et Le Moignon, marchand orfèvre, contrat 

p/d Louvon et son collègue, notaires à Rouen, le 21 novembre 1705. 

5) Descriptif 

« Cest a scavoir deux jardins attenans l’un l’autre avec les maisons dessus estant clos de 

murs », rue Caron. 

6) Montant 

1 400 livres. 

7) Autres informations 

P. 87-88 : bail de six ans à Louis Prestrel, maître plâtrier, demeurant rue du Plat (rue 

Orbe), paroisse Saint-Nicaise, pour « deux jardins avec leurs appartemens y construits dessus 

consistant dans celuy de haut avec une longue allée sur laquelle sont deux petites chambres 

                                                           

16
 Le pot de vin de la maison (Furetière) : « Vin est aussi un petit present qu’on donne aux valets, ou aux 

compagnons de mestier, pour quelque petit service qu’ils rendent. Les Sergents le demandent aussi dans les 
ventes a l’encan, & ils disent, A trente livres & le vin. On dit aussi, qu’il faut boire le vin du marché, quand il se 
fait quelque vente, ou achat entre les gens de basse condition. » 
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dont une est en Galetas
17

 et un cabinet a costé et dans celuy de dessous sont deux sallons avec 

un petit caveau au bout du dit jardin, et dans un lieu de commoditez un puis commun avec Mr 

Jullien le tout couvert de tuilles, plus dans le jardin de bas un jet deau avec ses carreaux de 

plomb, et au jardin de haut une auge de ciment au pied du puis pour l’utilité du dit jet deau, 

le tout scis petite rue Caron [ou cul-de-sac Caron, actuelle impasse Caron] ». 

Un autre bail est au nom de M. Le Moyne. 

 

† 

 

XI. (p. 89) – RUE COIGNEBERT 

1) Contrat de vente 

Contrat fait et passé le 26 janvier 1714 (lu le 23 avril), à l’étude de Claude Lefebvre et 

Claude Coignard, notaires, gardes-notes du roi. 

2) Acquéreur 

Madeleine du Maresq et Jacques Bonnet, son mari, marchand rue Saint-Hilaire. 

3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Philémon et Sébastien de la Motte, Barthélémy Jean, 

ministre, Anselme Morel, Laurens Le Berthier, Jacques du Chesne, Chrisostome Davoult. 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

« Une petite maison et vuide place scise rue Coignebert. » 

6) Montant 

340 livres. 

7) Autres informations 

P. 91 : le contrat de vente fait état d’une maison « en totale ruine et decadence – ils 

pourront y employer jusqu’a la somme de Cent quarante livres pour la faire reediffier – », 

bornée d’un côté et par-derrière par les représentants de Pierre Doudemare, d’autre côté par 

les héritiers de dame Clerbout (mitoyenne donc de l’acquisition n° IX). 

37H3, p. 63 : les Mathurins reçoivent une proposition de vente d’« une petite maison et 

une petite place vuide sise au bout de la rue Conibert bornée d’un costé par les representants 

pierre doudemar, d’autre costé par le petit jardin de [leur] maison acheptée depuis peu de 

Dame Clerbour », par 17 livres de rente « racquittable » par la somme de 340 livres. 

La proposition est acceptée par l’assemblée capitulaire le 7 octobre 1710, en présence de 

Sébastien de la Motte (ministre), d’Élie Oursel (assistant provincial), d’Anselme Morel, de 

Louis de la Porte, de Jacques du Chesne et de frère Mathieu. 

 

† 

 

XII. (p. 93) – RUE MAULÉVRIER 

1) Contrat de vente 

9 décembre 1716, contrat fait et passé à l’étude p/d M
e
 Coignard. 

2) Acquéreur 

M
lle

 Barbe Le Chandelier, rue Malpalu. 

 

 

                                                           

17 
Galetas (Furetière) : « Grenier ou lieu qui touche à la couverture du logis. Chambre en Galetas, est celle dont 

le plancher n’est pas quarré, mais lambrissé pour couvrir les chevrons & les tuiles. » « Plancher » s’applique, 
d’après Furetière, aussi bien au sol qu’au plafond. 
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3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Sébastien de la Motte, ministre, Louis de la Porte, 

vicaire, Philémon de la Motte (« ex-provincial »), Jean Chrisostome Davoult, Laurens Le 

Berthier. 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif  

« Une petite maison et jardin y attenant en circonstances droitures et dependances
18

 », 

rue Maulévrier. 

6) Montant 

1 550 livres de principal (plus 15 livres pour le vin du marché), « en Louis d’or et 

d’argent et monnoye ayant cours ». 

7) Autres informations 

« La presente acquisition pour estre incorporée et comprise dans l’enclos de leur dit 

Couvent et monastere. » 

Louée à compter du 9 décembre 1716 à Barbe Le Chandelier, pour en jouir à compter de 

Noël 1716. 

« La ditte maison et jardin bornée d’un costé et d’un bout lenclos dudit couvent d’un bout 

les sieurs Le Chandelier enfans du feu Sr Jacques le Chandelier, et d’autre costé le pavé du 

Roy en la ditte rue maulevrier. » 

 

† 

 

XIII. (p. 98) – RUE DU PETIT-MAULÉVRIER 

1) Contrat de vente 

3 août 1717, p/d Michel le Coq et Claude Coignard, notaires, gardes-notes du roi. 

2) Acquéreur 

Les sœurs Catherine et Marie-Anne Laignel, filles et héritières de Clément Laignel, 

avocat à la Cour, demeurant paroisse de Sierville, vicomté de Rouen. 

3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Sébastien de la Motte, ministre, Philémon de la Motte, 

Laurens Le Berthier, Jean Chrisostome Davoult, Anselme Morel. 

4) Antériorité 

Clément Laignel, père des vendeuses, « en avoit fieffé la place de honneste femme Barbe 

le Volleur veuve de Mathieu Catelouze par contract » du 10 février 1632, p/d Dubosc et 

Moissan. 

5) Descriptif 

« C’est a scavoir un tennement de maisons avec un jardin […] entre le rempart de la ville 

et la rue du petit maulevrier. » 

6) Montant 

3 140 livres (vente, cession et subrogation). 

7) Autres informations 

Contrat lu à l’étude le 22 octobre 1717. Maisons louées le 3 août 1717 aux sœurs Laignel, 

« un tennement de maisons avec un jardin […] entre le rempart de la ville et la rue du petit 

                                                           

18
 En circonstances droitures et dependances : d’après Furetière, le terme circonstance possède un usage 

juridique particulier : « On dit au Palais, qu’un procés est renvoyé en une Jurisdiction avec toutes ses 
circonstances & dependances, c’est à dire, avec toutes les parties & interventions, & toutes les questions qui en 
dependent, qui y peuvent naistre. » En l’occurrence, donc, l’expression recouvre tous les biens non mentionnés 
mais susceptibles de relever du contrat de vente (par exemple, un puits, un four, une remise…). 
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maulevrier […] borné d’un costé et d’un bout lesdits sieurs Religieux dautre costé le sieur 

Chandelier et les dits sieurs acquéreurs et d’autre bout le pavé du Roy en la ditte rue 

maulevrier ». 

Cf. 37H3, p. 83-84 : les Mathurins reçoivent une proposition de M. le Danois, conseiller 

au bailliage, pour « offrir […] une rente fonciere et irraquitable qu’il a à prendre et percevoir 

sur la maison de M. L’Agnel qui est enclavée des trois côtez dans [leur] enclos », à condition 

que les Mathurins effectuent le « franchissement au denier vingt cinq » du reliquat 

d’arrérages ; proposition acceptée, étant considérée « comme avantageuse » par le chapitre. 

 

† 

 

XIV. Source : 2E 7/78 (minutes de M
e
 Claude Coignard l’aîné) – RUE DES DEUX-

ANGES 
1) Contrat de vente 

14 janvier 1730. 

2) Acquéreur 

M. et M
me

 de Missy. 

3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Philémon de la Motte, ministre. 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

« Trois petites maisons tenant ensemble […] faisant l’encoignure de la rue des Deux 

anges et du [ill.] p[aroi]sse st nicaise. » 

6) Montant 

1 811 livres, 9 sols de principal. 

Une ambiguïté subsiste sur la nature du bien, car il est aussi question de deux maisons, 

« qui leur a este transportée par M. et Mad. de Missy [Augustin Durand de Missy, procureur 

général au Parlement] moyennant dix huit cent livres par contrat passé devant Coignard 

notaire a Rouen le quatorze janvier mil sept cent trente ». 

7) Autres informations 

Transport de la rente foncière : « Present Messire […] Augustin Durand [ill.] Seigneur de 

Missy conseiller du Roi procureur general du parlement de Normandie et Dame Marie 

Jeanne Baptiste de Baune son épouse, qu’il autorise a vendre, quitter, ceder et transporter a 

Philemon de la Motte, ministre […]. » 

Cf. 37H3, p. 120, au 19 mars 1728 : proposition de cession de la rente foncière de 75 

livres (venant de sa femme), dont M. de Missy est titulaire « sur trois petittes maisons 

scituées au bas de la rüe des deux Anges, du costé ou nous avons déjà plusieurs maisons » 

(proposition acceptée, jugée avantageuse, avec le consentement du provincial). 

Louées à Pierre Ledoux, marchand boulanger faubourg Cauchoise, par contrat de fieffe 

passé devant M
e
 Coignard l’aîné le 24 novembre 1729, contre 75 livres de rente foncière 

perpétuelle et « irraquitable » par an. 

 

† 

 

XV. Source : ADSM, cote 2E 6/74 (minutes de M
e
 Claude Lefebvre) – RUE DE 

FLANDRE 
1) Contrat de vente 

21 mai 1734, p/d M
e
 Claude Lefebvre. 
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2) Acquéreur 

Guillaume de Caux, « m
d
 audit roüen dem.

t
 rüe poitron parr. St Oüen ». 

3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Louis de la Porte, ministre (et les religieux 

capitulaires). 

4) Antériorité 

Thomas et Robert Liffot, vente du 3 août 1707 [?]. 

5) Descriptif 

« Cest a scavoir une vieille maison et portion de jardin joignant lad maison, scise en cette 

ville rue de flandres […] bornez dun C. le nommé Bouquet ou son representant, dautre costé 

les sieurs ou representants madame Lucquat, dun bout par derriere le jardin du nommé 

Caron et dautre b. par devant la maison dudt Caron ou ses representants. » Rue de Flandre. 

Maison louée par Lanefon (?). 

6) Montant 

500 livres de principal et 25 livres de rente foncière à fournir le jour de l’Assomption. 

7) Autres informations 

37H8, « impositions » : reçu du receveur général des Domaines du roi du droit 

d’amortissement de 110 livres pour l’année 1734 « a cause dune maison scituée rue de 

flandre » acquise du sieur G. de Caux pour 550 livres. 

Cf. 37H3, p. 143, au 22 mai 1734 : le ministre expose le projet d’acheter « une petite 

maison avec son jardin sise vis a vis [leur] eglise apartenant a Monsieur de Caux », contre 

une rente à vie de 500 livres, remboursable après son décès. 

 

† 

 

XVI. Source : ADSM, cote 2E 6/74 (minutes de M
e
 Claude Lefebvre) – RUE DE 

FLANDRE 
1) Contrat de vente 

1
er

 juin 1734, p/d M
e
 Claude Lefebvre. 

2) Acquéreur 

Madeleine Aubry, demeurant à Rouen, rue Cauchoise, héritière de son père Pierre Aubry 

et « par bénéfice d’inventaire » de feu son cousin Denis Aubry. 

3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Louis de la Porte, ministre (et les religieux 

capitulaires). 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

« Les heritages qui ensuivent consistants scavoir en une petite vieille maison de fond en 

comble, avec un petit jardin derriere scituez […] rüe de flandres […] consistant lad maison 

en une cave cuisine chambre & grenier, et une petite cour joignant lad maison, sur laquelle 

cour ou vuide place il y avoit cy devant une petite salle, aprés démolie, lesd maison, jardin & 

cour bornez dun costé lad d
lle

  [ill.] a cause des heritages, cy apres dun C. dun bout le nommé 

Le Pointeur & dautre bout lad rue de flandres. » Maison occupée à bail par Adrien Duval. 

« Plus la tierce partie d’une vieille maison qui est en totalle ruine & décadence, et la 

tierce partie du jardin en dependant non loüez ni occupez », « scituez en lad rüe Tirelinceul
19

 

& parr. St Nicaise bornez en totalité dun costé la susd maison aussi devant désignée & dun 

bout lad rüe Tirelinceul. » 

                                                           

19
 Rue Tirelinceul : actuelle rue Poussin. S’est aussi appelée rue de la Loge ou rue de la Cage. 
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6) Montant 

400 livres de principal et 20 livres de rente foncière. 

7) Autres informations 

37H8, « impositions » : pour 1737, règlement de 200 livres de droit d’amortissement « dû 

a cause dune maison située aud lieu par eux acquise de D
e
 Madeleine Aubry moyennant mil 

livres suivant lacte passé devant Lefebvre notaire aud Rouen le premier juin mil sept cent 

trente quatre ». 

Le montant de la transaction reportée ici laisse néanmoins un doute quant au bien 

concerné. 

Cf. 37H3, p. 143, au 25 mai 1734, proposition du ministre d’une « petite maison a acheter 

sise vis a vis [leur] eglise donnant sur la rue en faisant la devanture de celle dont il est parlé 

dans l’article precedent » (et dans le contrat ci-dessus, n° XV), pour environ 600 francs, en 

ajoutant « la maison de dessous avec ses jardins et apartements et tout le terain qui s’étend 

jusqua l’autre rue qui apartenoit au nommé M. Aubin », pour 1 000 ou 1 100 francs. 

Accord donné pour les deux ventes, mais seule la première proposition paraît avoir 

abouti. 

 Vu l’emplacement des biens, entre la rue de Flandre et la rue Tirelinceul, donc vis-à-vis 

« l’enclos » des Mathurins, vers l’est, on peut penser qu’ils furent rachetés, en 1791 

(aliénation des Biens nationaux), par l’acquéreur de la « maison claustrale », l’indienneur 

genevois Abraham Frey, en mars 1791, sans néanmoins être inclus dans le périmètre de ladite 

« maison claustrale », puisqu’ils étaient situés en face. Les procès-verbaux précédant 

l’adjudication en font d’ailleurs foi. C’est donc là que l’industriel calviniste (gendre de Henry 

Barbet) serait décédé, le 11 octobre 1808, au n° 12 de la rue de Flandre, dont les Mathurins 

avaient possédé (ou envisagé de racheter), tout le versant oriental. 

Il n’est cependant pas exclu (vu le caractère aléatoire de la numérotation des rues, à la fin 

du XVIII
e
 siècle), qu’il habitât une maison comprise dans « l’enclos » des Mathurins, alors 

même que le site était déjà occupé – à la suite du départ du temple protestant, le 14 octobre 

1792 – par des maîtres de pension… 

 

† 

 

XVII. CONTRAT ANNULÉ PAR DÉCISION DE JUSTICE – RUE DU GROS-

HORLOGE 
Unique tentative d’acquisition par les Mathurins, à Rouen, hors du quartier Saint-

Nicaise ; le montant de la transaction porte à croire qu’elle suivait la revente de la ferme des 

Landes, acquise pour le même prix. Faute d’indication sur cette éventuelle revente, il ne peut 

s’agir que d’une hypothèse. Quoi qu’il en soit, l’échec de la transaction entraîna l’achat, en 

1740 (voir ci-dessous) de la ferme du Ramier, située à La Poterie-Mathieu (Eure). Source : 

ADSM, cote 2E 7/82 (minutes du notaire Claude Coignard l’aîné). 

1) Contrat de vente 

9 février 1738, p/d M
e
 Claude Coignard l’aîné. 

2) Acquéreur 

D
lle

 Barbe Hebert. 

3) Vendeur 

Couvent des Trinitaires de Rouen : Louis de la Porte, ministre, Philémon de la Motte, 

Laurens Le Berthier, Anselme Morel, Bernard Flanneau. 

4) Antériorité 

- 
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5) Descriptif 

« Cest à scavoir une maison de fond en comble appartenant a lad. D
lle

 hebert scize en 

cette ville rue du gros orloge paroisse St Michel, consistant en deux corps de logis tant devant 

que derriere, cave, et deux courts, bornée dun costé la maison appartenant au sieur Jean 

Anceaume marchand, D[’autre] C[côté] la maison de lancien presbitaire de St Michel, D[’un 

bout] B[out] par derriere la maison dud. Sr Anceaume et celle dud. ancien presbitaire de St 

Michel, & D[’autre] B[out] par devant le pave du roy en lad. rue du gros orloge et tout autant 

qu’en tient a loyer le sieur Pierre Mariette moyennant cinq cent cinquante livres de loyer par 

an. » 

6) Montant 

14 000 francs deniers. 

7) Autres informations 

37H8 : requête présentée à l’intendant de la Généralité de Rouen (M. de La Bourdonnay), 

le 4 décembre 1732, concernant la contrainte exercée par le sous-fermier aux droits 

d’amortissement, signifiée le 21 juin 1732. 

Se référant  aux Déclarations du roi des 5 juillet 1689, 9 mars 1700 et 4 octobre 1704, et à 

l’Édit de mai 1708, qui exemptent de ce droit les hôpitaux de province du royaume « où 

l’hospitalité est actuellement exercée, dont la manse est la meme et ne fait qu’une avec celle 

des pauvres », le rédacteur prétendait que l’acquisition s’était faite « au profit de cette manse 

commune », y compris les quatre pensionnaires du couvent (les anciens captifs listés dans le 

certificat de Durand de Missy (37H1), arrivés dans l’hospice avant l’achèvement des travaux, 

en 1734). De plus, il comparait le couvent à l’hospice des Quinze-Vingts, à Paris, ainsi qu’aux 

Incurables et Enfants trouvés, alors exemptés de taxe. 

En dépit de cette démarche, Les Mathurins furent déboutés par le directeur des 

amortissements, dans deux décisions des 30 juin et 30 août 1732. 

De nouvelles requêtes furent émises, notamment par M. Le Pelletier de la Houssaye
20

, 

chargé de les représenter, arguant que les hospices trinitaires de Lisieux et Montmorency 

étaient exemptés, et que le couvent de Rouen devait engager d’importantes dépenses en 

viandes et bouillons pour soutenir « une nature usée et défaillante », propre à leurs hôtes, 

« pauvres malades » et anciens captifs. 

Finalement, la vente fut annulée le 17 février 1734 par « sentence rendue par Monsieur le 

lieutenant general au bailliage », après déjà une décision en faveur de l’exécution de la 

contrainte (dans un délai de trois jours), du 15 mars 1733 (confirmée le 8 mai 1733). 

Ci-dessous, la « Copie de la sentence » (37H8), « fait le 15 mars 1734 » : 

 
« Il est dit ayant egard aux Lettres de restitution obtenues par [ill.] des fins et celles enterrinant et 

faisant droit sur l’intervention [ill.] de la ville que le contract de vente […] est déclaré nul et 

frauduleux et en consequence que les sieurs des finances et de la ville ont esté […] chacun a son 

egard maintenus en la propriette possession et jouissance de lad
e
 maison lesd

s 
Religieux 

mathurins condamnez a la restitution des loyers percus et aux depends envers lesd
s
 sieurs des 

finances et la ville condamnez en outre a rapporter la grosse originale dud
t
 contrat. » 

 

Après cette tentative désastreuse, le couvent, condamné non seulement à restituer les 

loyers perçus depuis la passation du contrat, mais également aux frais et dépens, mit une 

quinzaine d’années avant de réinvestir les 14 000 livres dans une ferme (à La Poterie-

Mathieu, dans l’Eure). 

                                                           

20
 Il doit s’agir de Félix-Claude Le Pelletier de la Houssaye, seigneur de Signy (1692-1748), conseiller au 

Parlement de Paris (1715), maître des requêtes (1719), intendant des finances (1722) et conseiller d’État 
(1741). 
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Le fait qu’un couvent urbain possédât des biens aussi bien à la ville qu’à la campagne 

était une originalité des Trinitaires rouennais. Cependant, on peut penser que posséder une 

ferme était moins avantageux qu’un immeuble dans la principale rue de Rouen (montant des 

loyers, éloignement géographique, caractère aléatoire des récoltes). Mis à part cela, ils ne 

possédèrent jamais que des maisons dans le quartier Saint-Nicaise, généralement vétustes, très 

coûteuses en frais de réparations et dont, par conséquent, ils ne retiraient presque rien. 

 

† 

 

XVIII. Source : ADSM, cote 2E 7/114 (minutes de M
e
 Claude Coignard l’aîné) – 

FERME DU RAMIER (LA POTERIE-MATHIEU) 
1) Contrat de vente 

27 septembre 1740, p/d M
e
 Delamare à Saint-Georges-du-Vièvre 

2) Acquéreur 

Joseph Adrien Francois de Chalon, seigneur de La Poterie-Mathieu (et autres lieux), 

chevalier de Cretot (actuellement Crestot, dans l’arrondissement de Bernay), louée à ferme 

par Nicolas Le Tellier. 

 
« Par devant les Conseillers du Roy notaires […] fut present messire Joseph Adrien Francois de 

Chalon chevalier de Cretot seigneur & patron de la Poterie Mathieu et autres lieux demeurant a 

Rouen rue des Carmes paroisse saint Lo. 

 

Lequel a par ces presentes vendu et promis garantir aux chanoines Reguliers de l’ordre de la 

Sainte Trinité […] etablis en cette ville de Roüen rue Maulevrier […]. Ce accepté par Antoine 

Delamare visiteur provincial, Henry Nicolle Ministre, Francois de Beville père de province, 

Philippe Jacquin Definiteur provincial, Louis de la Porte Doyen, Charles Dutremblay et Francois 

Jacques Moulin chanoines reguliers […] acquereurs pour eux leurdite maison et leurs superieurs 

en icelle a cet effet assemblez capitulairement au son de la cloche en la manière accoutumée dans 

leur chapitre. Cest a savoir la ferme du Ramier consistante en masure batie plantée et close de 

hayes terres labourées, prez patures hayes et arbres dessus etant ainsy quils se poursuivent et 

comportent scituez en la paroisse de la Potterie Mathieu vicomté de Ponte Audemer generalité de 

Rouen, Tant et autant ne plus ne moins quil y a a ladite ferme, quil en appartient au Seigneur 

chevalier de Cretot, et qu’en tient de present Nicolas Le Tellier lequel les sieurs ministre et 

chanoines reguliers seront tenus d’en laisser jouïr le restant de son bail. » 

 

3) Vendeur 

- 

4) Antériorité 

- 

5) Descriptif 

- 

6) Montant 

« La Presente Vente ainsy faite moyennant la somme de Dix mil livres compris le 

Treizieme […]. Et a legard de quatre mil livres de surplus ledit seigneur vendeur les a 

deleguez pour payer a Monsieur de Pilhailliere [renvoi de note : “comme tuteur des D
lles

 de 

Laillier ses belles filles”] et partant serviront a acquitter le seigneur chevalier de Cretot de 

pareille somme envers led. sieur de Pilhailliere. » (P/d Coignard l’aîné) 

7) Autres informations 

Pour en jouir et disposer à compter du 15 février 1740, « en toutte proprieté ». 

 

Cf. 2E 7/78 : quittance du 21 mars 1748 faite par le contrôleur des actes au bureau de 

Montfort et receveur des droits (contraintes), au sieur Nicolle, ministre, pour un montant de 
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888 livres, 17 sols, 10 deniers, « a quoy M
rs

 les fermiers des Domaines ont reduit le droit 

d’amortissement de la ferme scituée a La Potterie Mathieu ». 

 

On trouve son pendant dans une archive des Mathurins (37H8) : à la suite de la contrainte 

du 21 mars 1748, il est émis un « reçu du Bureau de Montfort du Contrôleur des actes, dune 

somme de 888 livres 17 sols 10 deniers pour droit d’amortissement de la ferme située à La 

Potterie Mathieu acquise par les chanoines par contrat passé devant Coignard Laisné notaire 

à Rouen le 19 mars 1748 ». 

 

La référence du contrat se trouve dans le répertoire des minutes de M
e
 Coignard l’aîné, 

cote 2E 7/371, p. 469 : « Mars 1748 […]. Vente 19. M
r
 Le chevalier de Cretot aux R.P. 

mathurins ». 

 

Cf. 37H3, 22 mai 1744, p.160 : le ministre propose d’emprunter 6 000 livres pour donner 

à M. Bigot en rente, « pour rentrer en jouissance de quarante deux acres de bois, et quatorze 

en terres labourables », revendus ensuite à M. Belhomme, « aux conditions que la 

Communauté sera substituée aux droits dudit sieur Belhomme ». 

Il est difficile d’identifier de façon certaine ce rachat de rente foncière : est-il en lien avec 

la ferme du Ramier, s’agit-il d’autres terrains, et le sieur Bigot en question, est-il à rapprocher 

du vendeur nommé Bigot, en 1700 (contrat n° VII) ? 

 

Voir aussi 37H3, 8 juin 1770, contrat de vente à fieffe à Pierre Dulong : 500 livres de 

rente annuelle « avec la stipulation de rentrer en possession a deffaut de payer pendant 3 

annees ». 

Vers 1782, « au mois de juin dernier un huissier fut chargé d’agir contre Dulong pour 5 

annees en argent et quittances etant sur la ferme il trouve que cest un fermier qui loccupe et 

que Dulong demeure sur un fond quy luy appartient situé [  ] de lieuroy baillage dorbec ». 

Procédure judiciaire des Mathurins lancée le 9 octobre 1781 ; délibéré du conseiller au 

baillage Le Comte du 3 janvier 1782. 

Les inventaires de biens de la période révolutionnaire (1791) ne font pas état de cette 

ferme : les Mathurins ne possédaient alors qu’une dizaine de maisons, quartier Saint-Nicaise 

(sur dix-huit contrats conclus en tout). La revente de la ferme n’a pas été retrouvée dans les 

archives. 

 

††† 

 

À noter qu’un acte du « Registre des actes capitulaires » (37H3), au 15 novembre 1739 

(p. 155), fait état de l’offre de Jeanne d’Anneville, veuve, héritière de Pierre François Guillard 

son fils, de remettre aux Mathurins « une maison et jardin » qu’ils louaient par bail à vie 

(contrat du 10 mars 1725, absent du registre), contre une rente à vie de 200 livres, ce qu’ils 

acceptent, « en consideration des ammeliorations que la dame et feu son fils ont fait sur notre 

fond ». 

La déclaration de biens de juin 1729, faite par le ministre pour l’assemblée générale du 

clergé de France et le bureau du diocèse (37H2), permet d’identifier cette maison : il s’agit de 

celle acquise le 9 décembre 1716 de Barbe le Chandelier, pour 1 550 livres, située rue 

Maulévrier, et louée par bail à vie (« sous signature privée ») du 15 novembre 1726 à « mr 

Guillard prestre », pour 100 livres. Cependant, faute de mieux connaître l’état initial et final 

de la maison, et l’âge de M
me

 d’Anneville, il est difficile de savoir si l’opération s’avéra 

fructueuse. 
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Vu le nombre d’offres proposées aux Mathurins, qu’ils acceptaient en général comme 

« avantageuses » (cf. numéros XIII et XIV), d’un côté, et, d’autre côté, leur situation 

financière toujours précaire, malgré l’expansion du parc locatif, il est permis avec Paul 

Deslandres de s’interroger sur leur clairvoyance en affaires, et sur leur faculté à « tenir un 

budget » : d’après ces archives, ils ne semblaient pas négocier les offres ; ceux qui en étaient à 

l’origine restaient souvent dans les lieux, non plus comme propriétaires, mais à titre de 

locataires des Mathurins, qui récupéraient alors la charge des taxes, travaux et autres frais 

d’entretien… C’est d’ailleurs la démarche inverse, après 1770, qu’ils adoptèrent, sous la 

férule du rigoureux ministre Truc. 

 

En effet, la mention d’opérations immobilières, ne se retrouve ensuite qu’à partir de 1774, 

avec une série de baux emphytéotiques. À cette époque, en effet, le couvent cherchait par tous 

moyens à rembourser ses dettes, se déchargeant des dépenses parasites (ici, les frais 

d’entretien de maisons souvent en ruine). 
 

c. Sur l’état de vétusté du couvent et de ses biens 
 

Le premier bâtiment acquis par les Mathurins, en 1659, qui servit, jusqu’en 1667, à la fois 

de maison claustrale, d’hospice et de chapelle, est décrit par M. Gossart comme une ruine. 

Voir son « Livres de comptes », début juin 1662, partie « dépenses » : 

 
« A maistre Clement plastrier pour avoir recouvert ladite maison et faict plusieurs ouvrages de 

son mestier, et au Charpentier rabaissant un estage qui aidoit a faire fondre la maison qui 

semble des plus vielles et caduques de Rouen soixante livres. » (Nous soulignons.) 

 

Constat confirmé quelques mois plus tard : 

 
« 20 janvier 1664 a Christophe Bourin maistre charpentier pour avoir placé un sommier et faict 

plusieurs cloisons en lhospice, ou demeuroit une pauvre fille aagée denviron quatre vings ans 

nommé Marguerite, ne payant de loyer sans quoy monsieur de Brebion prevoioit quon le 

destruisoit nuit et jour ; trente six livres. » 

 

Quelques années plus tard, le provincial Bernardin Pouhier, dans une déclaration de biens, 

revenus et charges adressée au lieutenant général de la ville, décrit ainsi leur couvent : 

 
« Une maison et jardin sur la parroisse de S. Nicaise en la rue de flandre assez proche des 

remparts la maison est de colombages contenant environ vingt quatre pieds de longueur, sur vingt 

de largeur et le jardin contenant en longueur deux cents pieds et cent pieds de largeur. » 

 

Ce qui est assez sommaire, mais peut suffire, à cause du climat normand, à expliquer 

l’état d’une maison « de colombages », et les problèmes d’entretien qu’elle posait. 

Une requête non datée (ADSM, cote 37H1, vers 1730, sans doute antérieure à la 

construction de l’hôpital des captifs) adressée par les Mathurins au Contrôleur général des 

finances, Charles-Gaspard Dodun (nommé à ce poste en 1722), donne un bon aperçu de l’état 

de décrépitude, semble-t-il permanent, des bâtiments conventuels, y compris l’église (bâtie en 

1667) – en dépit des constructions et travaux effectués au fil des ans, probablement à 

moindres frais, et faisant appel à des artisans soit peu compétents, soit peu scrupuleux. 

Il s’agit en fait d’un cri d’alarme, qui, par son recours à tous les artifices de l’éloquence 

dramatique (proche du misérabilisme), reste sujet à caution. Le rédacteur (sans doute le 

ministre, Philémon de la Motte), en appelle à sa générosité, pour sauver les religieux – tout 

entier tournés vers la prière et la charité – d’un péril de mort imminente. 
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L’église qu’il évoque dans sa requête ne fut jamais construite, mais celle qui existait déjà, 

de 1667, fut restaurée et décorée (au moins pour l’intérieur) entre 1758 et 1764.  

 

Le 30 juillet 1729, d’après un acte du chapitre, trois profès du couvent, Charles du 

Tremblay, Augustin Allain et Henri Nicolle, obtinrent son agrément « pour construire et 

pratiquer chacun un logement que leurs familles offrent de faire faire a leurs frais et depends, 

dans le grenier situé au dessus du batiment de la sacristie en se conformant a la distribution 

que peut permettre la situation de la charpente ». Pour rappel, à la suite de la construction 

d’une église en 1667, la sacristie avait été aménagée au rez-de-chaussée du couvent (n° I). 

L’accord est unanime, « veu le bien et lavantage que cela procure a la maison 

retranchant ces trois Religieux davoir leurs logement sur la ste Eglise de dieu ou ils sont 

actuellement par necessité […] et dautant plus que cette depense ne coutera rien a la 

maison ». Sans doute aussi, s’inquiétait-on à raison de l’état de la charpente : en tout cas, cela 

montre que les Mathurins furent vite confrontés à un manque de place, qu’ils ne pouvaient 

que difficilement résoudre, vu leurs moyens financiers, préférant d’ailleurs louer les autres 

biens qu’ils possédaient, qu’y loger des frères. 

 
« A Monseigneur 

 

Monseigneur Dodûn Controlleur general des finances 

 

Monseigneur 

 

Les Religieux Trinitaires pour la redemption des captifs, dits mathurins de la residence de Roüen 

representent tres humblement a vostre Grandeur, que depuis un tres long temps qu’ils sont etablis 

dans la ville de Roüen, Ils ont eû pour principal objet et singuliere attention dans les premiers 

temps de leur établissement de choisir, et destiner un endroit convenable pour la celebration du 

service divin, n’y ayant jamais eû d’Eglise bastie dans le lieu et la place qu’ils habitent. Ils ont 

toûjours restes dans l’esperance de pouvoir faire subsister le lieu où ils celebrent le S
t.
 Sacrifice : 

mais la mauvaise construction des fondements de cet endroit et des mauvais batiments que les 

Religieux ont esté obliges de faire dans divers temps pour se pouvoir loger et recevoir les captifs 

a leur arrivée et debarquement de barbarie, les fait craindre continüellement que l’endroit qui 

leur sert d’eglise ne soit au premier moment totalement ruiné et abbatû de fond en comble, et 

de se voir enver mêsmes exposes a estre ensevelis dans les ruines, puisque le dortoir des 

Religieux a esté transporté d’un mauvais batiment, où il étoit cy devant, au dessus de l’endroit 

où ils font leur Eglise qui en a foulé
21

 et menace dans peu de temps d’estre entierement ruinée. 

Comme les dits Religieux qui sont continuellement occupes de la delivrance, et rachapt des 

captifs, où Ils employent le peu d’aumôsne qu’ils amassent de la charité des fidels. Sacrifient 

méme une bonne partie de leur subsistance qui consiste dans leurs messes, et prieres, ne 

peuvent pas eux mesmes entreprendre, ny subvenir a bastir un lieu convenable pour chanter les 

loüanges de dieu, si ils ne sont secourus et proteges de votre part, Monseigneur, A ce qu’il 

plaise a vostre grandeur faire accorder par sa Majesté auxdits Religieux Mathurins de la 

residence de Roüen, une lotterie dont le fond capital soit de six cent mille livres pour estre tirée 

dans les formes ordinaires en presence de M
r 
l’intendant, et des maire et échevins de la dite ville 

de Roüen+. Sur lequel fond de la dite lotterie il reviendra quinze pour cent auxdits Religieux, que 

sa Majesté leur accorde pour estre employes a la construction d’une eglise et quelque batiment 

absolument utile et indispensable, dont ils sont dans un des plus pressant besoin. Laquelle lotterie 

sera dirigée de l’avis de M
r. 

Lintendant et tirée toute fois et quante en une où plusieurs fois, dont 

                                                           

21
 Foulé : dans le sens de « ployer sous la charge », « rompre ». Voir deux des définitions qu’en donne Furetière, 

pas tout à fait satisfaisantes ici : de « presser quelque chose » (exemples donnés : quelqu’un dans une foule, un 
chapeau lors de sa fabrication, le raisin pour en extraire le jus) ; « surcharger, opprimer » (qu’il applique à 
l’oppression exercée par un tyrans sur son peuple). 



40 
 

le provenû sera deposé entre les mains de personne nommée par mr. Lintendant pour estre 

delivrée a ceux a qui il appartiendra suivant le resultat de la dite Lotterie dont les dits Religieux 

se chargent des frais qu’il conviendra faire pour icelle sur les quinze pour cent qu’ils supplient 

tres humblement sa Majesté de leur accorder pour la construction de la Maison de dieu où ils ne 

cesseront point de faire des vœux et des prieres pour la conservation de sa personne sacrée et 

pour la prosperité de son Royaume, aussi bien que pour la conservation de vostre santé, 

Monseigneur, en qui ils mettent toute leur esperance pour obtenir de la pieté du Roy ce qu’ils 

demandent avec un extreme besoin pour la gloire de Dieu. » 

 

En mars 1729, lors d’un contentieux opposant les sœurs gravelines aux Mathurins (à 

propos d’un mur mitoyen), le ministre Philémon de la Motte achève son mémoire en défense, 

en déplorant l’état de « delabrement total de leur maison », par comparaison avec le couvent 

de leurs voisines. 

 

Le dernier état des lieux effectué avant la Révolution, lors de la visite du Provincial 

Claude Forest (compte rendu du 21 mai 1779, transcrit dans le « Registre des actes 

capitulaires »), nuance un peu le constat : 

 
« Nous aurions ensuitte porté notre attention sur l’exterieur des bâtiments que nous avons vû 

pour le principal repares convenablement, mais en meme tems avec le regret que l’Insuffisance 

des moyens ne permette pas de tout faire. » 

 

d. À la veille de la Révolution : mesures drastiques, sinon désespérées, pour maintenir un 

ordre ruineux 

 

Dans le dernier quart du XVIII
e
 siècles, accablés de dettes (portées à 12 000 livres, à 

l’issue de « l’affaire Delarue », en 1777), les Mathurins furent contraints d’emprunter une 

importante somme d’argent (10 000 livres, avec l’agrément du général, le 20 juillet 1778 et 

l’homologation du Parlement le 24 août suivant), remboursée sous forme de rentes annuelles. 

Cette situation les contraignit à des mesures d’économie drastiques : réduction des 

effectifs, finalement portés à deux religieux en 1786, et location de leurs biens au plus offrant, 

par contrats d’emphytéose (sans doute moins rémunérateurs que les baux triennaux). Ces 

opérations étaient justifiées par les frais de réparation des maisons, souvent vétustes, et qui 

absorbaient presque la totalité des sommes recouvrées. Ainsi, des cinq maisons louées au 

sieur Frontin, en 1775 et 1777 : 

 

– 6 juin 1775 : bail emphytéotique de 99 ans, passé avec le sieur Frontin, bourgeois de Rouen, 

concernant trois maisons du quartier Saint-Nicaise (entrée par la rue du Petit-Maulévrier, la 

rue des Deux-Anges et le cul-de-sac Caron) ; 

– 11 mai 1777 : autre bail emphytéotique de 97 ans, pour deux maisons occupées par l’abbé 

Clémence et M
lle

 de Saint-Cyr. 

En effet, « les chanoines Capitulaires, sachant que les reparations annuelles de ces 

maisons absorbent au moins le tiers du revenu et que celle de la D
lle

 de s
t
 Cyr menace ruine 

de tout coté, ont consenti… » à la transaction, à compter de « Noël prochain », sous condition 

que le sieur Frontin verse une rente annuelle de 281 livres, « exempte de toute charges et 

impositions royales jusqu’à la fin du bail », et qu’ils obtiennent le consentement des 

supérieurs majeurs. 
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Ils obtiennent ainsi l’autorisation du général de l’ordre (Pichault), le 17 juin 1775, pour 

trois maisons dont la location apparaît « infiniment plus avantageuse » pour les raisons 

suivantes (cf. ADSM, 4Q4/3/6) : 

 

– le quartier est isolé, peu accessible et peu recherché ; 

 

– fréquence des périodes où ces biens ne sont pas loués, ou dont les locataires partent sans 

payer (« evasion des locataires sans payer ») ; 

 

– ancienneté et vétusté des maisons et du jardin, qui exigent « un entretien continuel assez 

considerable de manière qu’ils n’en tirent qu’un faible revenu ». 

 

In extremis, les Mathurins, sous la contrainte, firent donc preuve de raison et de 

clairvoyance…  

En effet, vu la nature du contrat, ce qu’il impliquait (terme de 99 ans, incluant les frais 

d’entretien et de réparation), l’emphytéose pouvait supposer un locataire solvable, sauf à 

vouloir habiter durablement dans un lieu insalubre. 

En tout état de cause, Pierre Frontin, à la Révolution (en octobre 1791, dans le cadre de 

l’aliénation des biens nationaux), se rendit adjudicataire de deux maisons qu’il louait par 

emphytéose, situées 9 et 10 rue des Deux-Anges (pas de trace, néanmoins, de transaction pour 

les trois maisons du 13 rue du Petit-Maulévrier). 

L’acte authentique
22

 formalisant l’accord du général de l’ordre (indispensable pour 

finaliser la transaction), passé à Paris le 17 juin 1775 et certifié par Maîtres Decaen et 

Guillotte (à Rouen), le 14 décembre suivant, est éclairant à ce sujet, véritable plaidoyer, 

probablement rédigé par le ministre lui-même : 

 
« Par devant les conseillers du Roi notaires au Chatelet Decaen [et Guillotte] soussignes fut 

présent Illustrissime et Révérendissime Père en Dieu M
r
.  François Maurice Pichault, Prêtre, 

Docteur en théologie de la faculté de Paris, conseiller du Roy en ses conseils, prédicateur 

ordinaire de S.M. Général et Grand Ministre de tout l’ordre de la S
te
 Trinité et rédemption des 

Captifs et ministre particulier de la maison des Mathurins de Paris y demeurant ; Lequel sur ce 

qui lui à été exposé par les Chanoines Réguliers dudit ordre de la S
te
 Trinité de Rouen, qu’ils sont 

propriétaires d’un tenement de trois maisons avec les jardins en dépendant faisant partie d’un 

plus grand tenement  situé en la ville de Rouen a l’extrémité d’icelle, dans un quartier difficile a 

acceder et peu recherché, ce qui occasionne souvent a leur Communauté des pertes ou pour non 

location ou pour l’evasion des locataires sans payer, qui d’ailleurs, ces maisons étant anciennes 

ainsy que les murs de clôture du jardin sont d’un entretien continuel assez considérable de 

manière qu’ils n’en tirent qu’un foible revenu. 

 

Que le sieur Frontin Bourgeois de Rouen tres solvable locataire de deux desdites trois maisons, 

l’autre étant occuppée par les D
lles

 Françoise d’Hernouville et Marie Catherine Guerart ; 

propose de prendre ces trois maisons avec leurs jardins au bail emphitéotique de quatre vingt dix 

neuf années moyennant cent soixante douze livres de rente annuelle ; 

 

Que cette rente leur sera infiniment plus avantageuse que le produit des loyers des
d
 Maisons, a 

cause de non location perte d’iceux reparations et rediffications a quoi ils ne seront plus exposes 

si l’emphitéose est accordée. Mond. Sieur Pichault après avoir prealablement pris connoissance 

de l’etat des choses et reconnu l’avantage reel qui resultera en faveur de lad Communauté de 

                                                           

22
 ADSM, 2E 4/139, minutes du notaire François Decaen ; voir aussi 4Q4/3/6 : « Régie de l’enregistrement & du 

Domaine national. Répertoire des formalités hypothécaires. Bureau de la conservation des hypothèques, 
n°27.a, case n° 77 », qui attribue une vente à Pierre Frontin. 
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Rouen en faisant pour elle le bail emphitéotique au prix ci-dessus enoncé et volontairement 

consenti comme en effet il consent par ces presentes que M. François Roux chanoine régulier 

dudit ordre et ministre de la maison établie en ladite ville de Rouen passe conjointement avec les 

autres chanoines reguliers dudit Couvent  en faveur dud
t
 Sieur Frontin le bail emphitéotique des 

trois maisons dont ci-dessus parlé pour le tens et au prix ci-dessus exprimé et pour les clauses et 

conditions les plus avantageuses qu’il sera possible a la
d
 Communauté et generalement 

promettant obligeant fait et passé a Paris en la
d 
Maison des Mathurins de Paris L’an mil sept cent 

soixante quinze le dix sept juin et a signé 

 

[Pichault, général + autres paraphes] 

 

[autre écriture] 

 

Certiffié veritable par M
rs

. François Roux Laugier et Delarüe chanoines reguliers de l’ordre de la 

Sainte Trinité Redemption des Captifs dits Mathurins, representants le corps de la communauté 

du Couvent dud ordre etabli a Rouen, d’eux signé & paraphé et par M. Pierre Frontin Bourgeois 

de Rouen au desir du bail emphitéotique passé entr’eux devant les conseillers du Roy n
res

 a Rouen 

soussignés ce jour dhuy quatorze decembre mil sept cent soixte quinze. 

 

[paraphes de Roux, ministre, P. B. de la Rüe, Laugier, S
r
 Frontin, Guillotte, Decaen] » 

 

D’autres baux emphytéotiques furent passés, pour des maisons du quartier Saint-Nicaise 

(rues de Flandre, du Petit-Maulévrier et Coignebert), en 1779 (M. Lucas), en 1781 (M. de la 

Mondière) et en 1782 (locataire inconnu). 

 

Le « Proces Verbal d’estimation, des Eglise, maison claustrale et jardins dependants du 

Couvent des Religieux Mathurins de Rouen », dressé le 7 novembre 1790 par Jean-Baptiste 

Le Brument et François Gueroult, architectes experts à Rouen, pour les administrateurs du 

Directoire du District (1QP1167), décrit l’ensemble du bâti, avec les jardins et dépendances – 

autrement dit, « l’enclos » des Mathurins : 

 
L’Eglise de ce Couvent regne le long de la rüe de flandre, elle a son entrée par un miserable 

porche précédé d’une cour […] a la suite de cette Eglise et sur la meme ligne le long de la même 

Rüe, est un batiment en charpente qui contient au rez de chaussée la sacristie, quelques 

appartements et un logement de Religieux au Premier étage […] au dela est un autre petit 

batiment d’une construction moins ancienne […]. 

 

L’entrée de la maison existe au bout du porche de l’Eglise par un petit cloitre en équerre, donnant 

sur un petit jardin ; ce cloitre construiten charpente conduit aux batiments des cuisine refectoire 

& au dela desquels est une petite cour qui a une entrée particuliere par la dite rue […]. 

 

Entre la petite cour des cuisines et le jardin est un autre batiment de tres bonne apparence 

construit en maçonnerie ; il est elevé dun etage au dessus du rez de chaussée, avec son comble, & 

distribué d’une grande salle avec un escalier qui conduit a deux chambres et cabinets au premier 

etage ; la mauvaise distributrion de ce batiment & le porte a faux d’une de ses cheminées sur le 

plancher […] rez de chaussée, en diminue singulierement la valeur. 

 

D’après Paul Deslandres, qui consacre un chapitre de son ouvrage aux églises trinitaires 

(op. cit., t. I, p. 132), très peu d’informations existent les concernant, sinon que la règle 

prescrivait la simplicité (n° 3) : « Les églises seront simples (plani operis) et dédiées à la 

Trinité. » 
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Ajoutant à raison – ce qui se vérifie pour Rouen – que cette règle n’était pas difficile à 

respecter « par un ordre aussi pauvre » et qui bâtissait « à peu de frais ». Ce qui rendait les 

églises particulièrement sensibles aux intempéries et autres désordres climatiques, expliquant 

qu’aucune ou presque n’ait subsisté. L’auteur présume aussi, pour les mêmes raisons, 

l’absence d’un « style » trinitaire. 

L’église de Rouen, dédiée (comme le couvent) à Notre-Dame du Remède
23

, se distinguait, 

d’après des sources, par ses décorations intérieures, refaites entre 1758 et 1764 (notamment la 

boiserie). Ainsi, François Farin, dans son Histoire de la ville de Rouen (à Rouen, chez 

Bonaventure Le Brun, 1738, tome II, p. 147-148), consacre l’essentiel de sa notice dédiée au 

couvent des Trinitaires à leur église, d’une part, et à Sébastien de la Motte d’autre part. 

Il introduit son propos par la présentation d’un ordre singulier : 

 
« Cet Ordre auquel les Papes ont donné de très-grands Privileges se vante de n’être pas de la 

façon des hommes, mais des mains de Dieu même. Ordo non a Sanctis fabricatus, sed a solo 

summo Deo. » 

 

Et rappelle que l’ordre s’établit à Rouen en 1659, où ses membres « acheterent l’endroit 

qu’ils ocupent presentement, & qui n’était avant leur établissement qu’une place vuide & 

déserte. Les remparts de la Ville qui les bornent vers le Septentrion leur donnent une terrasse 

dont la perspective est très-agréable. Elle règne sur presque toute la Ville. Vers l’an 1669, ils 

bâtirent l’Eglise qu’ils ont a présent au lieu de la petite Chapelle qu’ils avoient auparavant, 

& dont ils font presentement leur Sacristie. On voit dans leur Eglise, outre une Relique de 

Saint Sebastien, une Croix, sur laquelle ils ont fait mettre un Jesus crucifié, & un tableau de 

la Vierge Marie, que le R.P. Philemon de la Motthe, Religieux Profès de cette Maison, assure 

avoir racheté des Turcs d’Alger. Il y a chez eux une Confrairie du Scapulaire de l’Ordre, 

érigée. C’est un petit morceau de Serge blanche, sur lequel est cousüe une petite Croix rouge 

& bleüe, selon la Tradition de cet ordre »
24

. 

Il précise : 

 
« Dans la Nef proche le Chœur, sur un Marbre blanc est écrit : 

 

D.O.M. 

Cy Gît le Reverend Père Sebastien de la Motthe, décedé Superieur de cette Maison, le 25 juin 

1725
25

, âgé de 69 ans. 

De l’illustre deffunt ne pleurez pas le sort, 

C’est en Saint qu’il vécut, c’est en Saint qu’il est mort. 

Infortunez Captifs tirez de l’esclavage,  

Il a rompu vos fers, venez lui rendre homage. 

Vous qu’il ne vit jamais que les larmes aux yeux. 

Parlez pauvres, combien ne fit-il pas d’heureux ? 

Et vous qu’il a sauvez de l’affreux précipice, 

Pécheurs oublirez-vous jamais un tel service ? » 

                                                           

23
 Il s’agissait d’un des griefs que le général Petit faisait aux Trinitaires réformés, qui possédaient plusieurs 

couvents sous un autre vocable que celui de la Trinité. Sauf que les non-réformés eux-mêmes possédaient 
plusieurs couvents dans ce cas, et adaptèrent rapidement la règle initiale, la réservant aux églises construites 
par les Trinitaires (op. cit., p. 136). 
24

 Le « Registre des actes capitulaires », sans mentionner de façon claire une « Confrairie du Scapulaire », au 10 
octobre 1677, note cependant : « Jour et feste de Nostre Dame du Remede on commença de faire la procession 
du S

t
 Scapulaire, avec la Croix d’estaing façon d’argent. » 

25
 Soit erreur de transcription, soit erreur de l’auteur de l’épitaphe, le frère de la Motte décéda le 25 janvier 

1725, et non en juin. 
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La popularité de Sébastien de la Motte – sinon sa « sainteté » – était telle qu’on 

mentionnait sur son épitaphe, au nombre de ses bienfaits, des rachats de captifs auxquels il ne 

prit pas directement part. L’auteur de l’inscription – assez bien tournée – est inconnu, mais les 

Mathurins prirent soin de la faire graver sur marbre blanc, rompant avec la sobriété et la 

rigueur de l’ordre… 

François Farin souligne aussi deux choses : la présence d’une relique de saint Sébastien – 

relique sans « rapport avec l’ordre », ou avec la dédicace de l’église (comme toutes les 

reliques de couvents trinitaires, selon Deslandres, op. cit., p. 137). Cependant, elle devait 

revêtir, à Rouen, une singulière importance, par la sévère épidémie de peste – sans doute vive 

encore, dans les esprits – qui avait affecté la ville en 1668. D’ailleurs, il ne mentionne pas les 

deux autres reliques (de saint Prime et de saint Pie), déposées aussi en 1678. 

Le « Procès-verbal de la maison des Mathurins », dressé le 27 avril 1790, décrivant 

sommairement les locaux, concernant l’église, écrit simplement qu’elle consiste « dans une 

chapelle bien décorée ». 

En outre, François Farin vante la situation du couvent, installé sur « une terrasse dont la 

perspective est très-agréable [qui] règne sur presque toute la Ville ». Ainsi, son éloignement 

de la ville – cette « place vuide & deserte » dénigrée sous l’Ancien Régime, dans une ville 

déjà touchée par la révolution industrielle, devint un argument pour attirer des élèves… 

 

Par sa brièveté, la notice consacrée aux Mathurins, fait ainsi ressortir leurs points 

saillants : un ordre affichant une pauvreté exemplaire, ruineux et ruiné – mais au service de 

l’Humain, et qui, dans les mémoires – pour peu de temps, sans doute – demeurait avant tout 

par ses Hommes. 
 

 


